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I. INTRODUCTION

1. L'Afrique possede un grand potentiel de ressources. Sur Fensemble du continent, la terre cultivee

est d'environ 195 millions d* hectares (IITA 1993). Cette grande etendue de terrain, dont la plus grande

partie se trouve en Afrique subsaharienne ne constitue qu'une quantite negligeable du potentiel de terre

arable de la region (26%). Le reste de la surface offre des grandes opportunity de developper la
production agricole.

2. A cela s'ajoute le fait que la region est tres riche en ressources forestieres, en betail et en poisson.

Actuellement, pas moins de 37% du potentiel des poissons de la region est exploite de maniere effective

(CEA 1989a). Par ailleurs, moins de 3% de la terre cultivable est exploited en Afrique subsaharienne

(CMA 1984). Ceci est extremeraent faible compare a l'etendue de terre irrigable dans la region qui

regorge d'environ 16% de son potentiel en terme de ressources en eau. Si tout le potentiel de rAfrique

devait etre exploite, la production pourrait etre multiplied par vingt-quatre (Banque mondial, 1989).

3. S'agissant des specificites, I'Afrique produit environ la moitie de la production mondiale du cacao

et du manioc; un cinquieme de la production mondiale, du cafe, du sorgho, du mil et des graines de

sesame; ainsi qu'un dixieme de la production mondiale du the, du coton et de la canne a Sucre. Le

continent dispose egalement de 190 millions de bovins, 210 millions des ovins, 175 millions des caprins,

4 millions de tonnes de viande de boeufs et des veaux, 2 millions de tonnes de poulets de fermes, 14

millions de tonnes du lait de vache, 2 millions de tonnes d'oeufs, 0,7 millions de tonnes de cuir et 5

millions de tonnes de poisson (CEA/UNICEF, 1995).

4. Le potentiel des ressources de la region pourrait d'ailleurs etre plus enorme si Ton prenait en

compte ses richesses dans les autres secteurs. On peut citer comme exemple typique Tor, le diamant,

le cuivre, le phosphate et le manganese. A elles seules, les sous-regions orientale et australe de I'Afrique,

couvrant une large etendue allant de l'Erythree au Nord, au Zimbabwe, au Sud, fournissent la phis grande

partie de la production mondiale de 1'or, du diamant, du platine, du chrome et du manganese. La region

possede egalement 300 000 millions de tonnes de phosphate et 170 millions de metres cube de gaz naturel
(AED, 1994).

5. En depit de ces abondantes ressources, l'ensemble de la performance economique de I'Afrique

a ete sombre, d'ou la croyance generate que les anne"es 80 ont ete une decennie perdue (CEA/UNICEF,

1995). La croissance economique par habitant regresse, presque de 1 % par an depuis le milieu des

annees 80. (Republique de Botswana, 1994). La croissance agricole s'est stagnee (entre 1,7 et 1,9%

annuellement) depuis 1965 tandis que le taux de la croissance annuelle de la population s'accroit de 2,7

a 3,1% par an. La production alimentaire par habitant a baisse; les importations des produits vivriers

ainsi que l'aide alimentaire se sont multiplies. Entre 1974 et 1990 par exemple, les importations des

vivres ont augmente de 185 tandis que 1'aide alimentaire s'est accru de 295% avec un ecart qui ne fait

que s'elargir (besoins moins production). En ce qui concerne I'Afrique subsaharienne seulement, l'ecart
de l'importation alimentaire est estime a 50 millions de tonnes par an et ceci ne constitue que le dixieme

de la consommation projetee en l'an 2000 (Cleaver and Donovan 1995),

6. La disponibilite des produits alimentaires a particulierement baissee dans les zones rurales ou plus

de 100 millions de population vivent dans des conditions alimentaires precaires. Le ratio de

I'autosuffisance alimentaire en Afrique subsaharienne etait de 97 dans les annees 1967/71. II etait

descendu a presque 86 apres deux decennies (FAO, 1993). En plus de cela, les systemes de production
existents etaient incapables d'absorber la main-d'oeuvre croissante ou de prevenir la destruction des

ressources de base. Paradoxalement, cette situation catastrophique a rendu le continent riche en ressource
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l'un des plus pauvres du monde (Kingsbury, Brown and Poukouta, 1995). Parmi ies 39 pays les plus
pauvres du monde, 24 se trouvent en Afrique (Banque mondiale, 1995a).

7. C'est en ayant cette situation a I'esprit, que, pendant l'adoption des strategies emanant du Sommet

mondial de la terre, tenue a Rio de Janeiro (Bresil) en juin 1992, la Conference des ministres

responsables du developpement economique, social et de la planification a mis 1'accent sur la necessite

vitale d'intensifier les mesures destinees a combattre les problemes endemiques de la pauvrete. A cette

fin, des propositions ont ete faites pour que la Conference des ministres africains responsables du

developpement soutenu et de l'environnement (CAMSDE), 6tablie par la resolution 757(XXXVHI) du 4

mai 1973 de la CEA, tienne sa premiere session au debut de Tannee 1996. Parmi les principals

questions de developpement qui devront etre debattue pendant la session, on retiendra celles qui sont

relatives a l'aUegement de la pauvrete sous le theme elargi "Relever le defi du Developpement soutenu

et de l'Environnement",

8. L'objectif de ce present rapport est d'initier un processus de suivi et devaluation sur I'eradication

de la pauvrete tant au niveau des Etats membres que du Secretariat de la CEA, a travers un

developpement durable. Ceci est en conformite avec les activites de la Commission des Nations Unies

pour le developpement durable (CSD) et devra encourager les pays a creer des mecanismes appropries

pour les donnees pertinentes de base. Le ler chapitre, qui sert d'introduction, decrit la performance

socio-econornique globale de la region, tandis que Ie 2eme chapitre donne un apercu du profile de la

pauvrete et met 1'accent sur les questions de concept et des mesures qui devront etre prises ainsi que sur

J'ampleur de la pauvrete et des facteurs qui l'aggravent. Dans le 3eme chapitre, des tentatives ont ete

faites pour etablir un lien entre la pauvrete et I'environnement. A cet egard, une attention speciale a ete

accordee au fait que les ressources naturelles sont utilisees par les pauvres et du role specifique qu'ils

jouent diiectement ou irtdirectement dans la conservation et le developpement des ressources naturelles.

9. Dans le 4eme chapitre, le rapport met en exergue les differentes mesures prises pour alleger ia

pauvrete dans la region avec un accent particulier sur les roles des gouvernements, des donateurs, des

organisations non gouvernementales, des organisations gouvernementales et des organisations des

systemes des Nations Unies. Dans ce contexte, des tentatives ont ete" faites pour souligner ('importance

des projets et programmes destines a ameliorer la situation des pauvres. Le 5eme chapitre donne un

apercu des perspectives pour l'allegement de la pauvrete dans la region et identifier les domaines dans

lesquels les mesures contre rallegement de la pauvrete sont inadequates. Le rapport conclut avec une

analyse de la situation de la pauvret£ dans la region ainsi que quelques recommandations orientees vers

1'action.

II. PROFILE DE PAUVRETE

2.1 Concept et mesure de pauvrete

10. Le concept de pauvrete est tres complexe et embrasse des questions de nature

multidimensionnelle. La pauvrete est fondamentalement un phenomene economique et social mais

possede egaiement des facettes culturelle, spirituelle et politique (UE, 1996). Elle change dans le temps

et 1'espace ainsi que selon le statut des populations affectees. En d'autres termes, une personne

consideree comme pauvre dans une periode n pourrait ameliorer son statut en periode t. La meme

personne consideree pauvre a un moment donne pourrait etre meilleure par rapport aux autres. Par

consequent, il est difficile de donner une definition exacte du concept de pauvrete.
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11. Des efforts ont tout de meme ete faits dans le passe pour definir le concept en termes elargis.

Selon l'UNESCO, la pauvrete est percue comme absence relative de revenu, de capital, des services de

base, du respect de soi, des opportunites d'education et de mobilite social ainsi que la participation dans

la prise de decision (World Watch, 1989). Dans une autre definition, c'est 1'insuffisance de revenu ou

plus generalemem, 1'insuffisance d'un revenu qui permettrait de supporter un minimum de vie decente

(Edozen).

12. Pour certains specialistes, la pauvrete signifle l'etat de privation des besoins humains

fondamentaux (Kingsbury, Brown and Poukouta, 1995). Ces besoins incluent l'acces a l'eau et une

alimentation suffisantes, un logement decent, une bonne sante, une longue vie, le savoir et la capacite de

s'auto suffire materiellement a travers des activites productives. Sen (1987) definit !a pauvrete comme

le manque de capacite de fonction. II revient a 1'analyste de determiner les capacites dans une societe

donnee et ceux qui en manquent. Ravallion (1994) tente de donner une definition standard de pauvrete.

Selon lui, la pauvrete existe lorsque dans une societe donnee, une ou plusieurs personnes n'atteignent pas

le niveau minimum de bien-etre economique etabli par cette societe. Selon Sen le "bien-etre" signifie

litteralement etre bien "par vivre longtemps, avoir suffisamment a manger, etre en bonne sante et etre

instruit".

13. En depit des tentatives de definir la pauvrete, le fait de determiner (emprunter les mots de Sen)

a qui manque "la capacite de fonction" et qui ne le manque pas constitue egalement un probleme

complexe. En d'autres termes, mesurer la pauvrete" pour des groupes vulne>ables differents, a des

niveaux differents et pendant un espace de temps plus long est aussi un exercice difficile. Cependant,

ceci est absolument necessaire pour identifier les groupes cibles ayant besoin des mesures anti-pauvrete

et pour suivre regulierement les developpements connexes. La condition sine qua non pour les mesures

de pauvrete est 1'existence de donnees adequates et fiables sur les indicateurs des revenus et les autres

indicateurs non lies au revenu. Les indicateurs de revenus comme moyen de mesure de pauvrete implique

le calcul de revenu ou la distribution de la consommation au sein d'une societe, en etablissant un seuil

ou ligne de pauvrete relatif ou absolu et placant la population au dessus ou au dessous de ce seuil. Les

indicateurs non lies au revenu sont employes pour mesurer le bien-etre des populations en termes de

variables telles que le taux de mortality infantile, la scolarisation, Talphabetisation, l'acces a l'eau potable

et l'hygiene ainsi que la disponibilite et la consommation des calories. Le tableau 1 (annexe)1 indique

les plus importantes mesures de pauvrete et leurs indicateurs.

14. Comme demomre dans ie tableau, trois indicateurs sont utilises pour mesurer la pauvrete emanant

des inadequations de revenu. II s'agit du PIB reel par habitant, des taux de remuneration des non

qualifies (specialement pour ie pauvre urbain) et des mesures relatives ou absolu du seuil de pauvrete.

Le PIB reel par habitant est une mesure de la richesse moyenne d'un pays pour les habitants pris

individuellemem. L'inconvenient de cet indicateur est qu'il cache les disparites geographiques et de

classe dans une societe donnee et ne prend pas en compte les produits et services non commerciaux ainsi

que les transactions dans Ie secteur informel ou la majorite des pauvres entreprennent leurs activites. En

plus, il est defigure par les taux anormals d'echange, des tarifs et des divers taxes. Neanmoins, il

demeure utile etant tlonne qu'il constitue un point de depart pour determiner si les efforts visant a alleger

la pauvrete sont possibles ou durables a Kechelle nationale. Pour qu'il soit une mesure de pauvrete

1 Pour les tableaux et les figures mentionnes dans le
texte, se referer a 1'annexe
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raisonnablement acceptable, il devrait etre ajuster pour la parite" du pouvoir d'achat de la monnaie

applicable.

15. Les taux de remuneration des non qualities, ajustes pour fait d'inflation, paraissent etre Tindice

le plus direct sur la maniere dont ie pouvoir d'achat du pauvre est deVeloppe. Etant donne" que le travail

est 1'unique capital productif du pauvre, les taux de remuneration des non qualifies sont plus appropries

au pauvre que tout autre indicateur. Par definition, le taux de re"numeration d'un non qualifie rural est

le salaire hebdomadaire d'un travail agricole ordinaire sans etre en possession d'aucune terre ou d'en

posseder suffisamment pour satisfaire les besoins de subsistance. Le taux de remuneration urbain,

constitue Je salaire hebdomadaire d'un manoeuvre ordinaire sans alternative de source de revenu

(Kingsbury, Brown et Poukowa, 1995). En depit de cela, on ne peut se fier aux taux de remuneration

des non-qualifies comme instrument de mesure de pauvrete en raison de la deficience ou l'absence des

donnees factuelles et du fait que ces donne~es (ou elles existent) couvrent uniquement le secteur formel

au detriment du secteur informel comme dans le cas du PIB par habitant.

16. Le PIB par habitant et les taux de remuneration des non qualifies sont destines a determiner le

niveau de revenu par personne. Une autre mesure, 1'Indice de Glni, va plus loin et 6value Ie degre~ total

des inegalites et distribution de revenu dans une societe". Un coefficient Gini de 1,0 signifie une parfaite

inegalite" et distribution de revenu, avec un seut membre de la societe, controlant theoriquement toutes

les richesses. Une valeur zero implique une parfaite egalite avec chaque membre de la socie"te ayant une

part de richesse equivalent a 1/x, x etant le nombre total de la population,

17. Le developpement des indicateurs de revenu pour le suivi et I'analyse de la pauvrete* a pour

objectif fondamental de determiner les lignes de pauvrete sur la base desqueUes les barrieres entre les

pauvres et les non pauvres sont demarquees. Les lignes de pauvrete employees dans ce contexte sont de

deux types qui sont: la pauvrete relative et la pauvrete absolue. La pauvrete* relative signifie des mesures

comparatives de privation ou de denuement entre les manages, bashes sur la distribution des revenus dans

un pays donne. La ligne de pauvrete relative pourrait etre de"terminee soit en placant de cote, une

proportion arbitrairement choisie de la population d'un pays (par exemple inferieure a 20 ou 30%) et la

constderer comme pauvre, soit en fixant, la ligne de pauvrete" au niveau d'une fraction de depense

moyenne arbitrairement choisie.

18. De 1'autre cote\ la pauvrete" absoiue emane du niveau des depenses essentielles pour un ensemble

de biens permettant aux manages ou aux individus de satisfaire un minimum acceptable des besoins

humains fondamentaux. L'exernple typique est la consommation nutritionnelle minimum journaliere (en

terraes de calories) qui pourrait etre une combinaison de produits ahmentaires achete~s et produits a

laquelle on ajoute des depenses lie~es aux produits non alimentaires pour arriver a la ligne de pauvrete*.

Vinconvenient de cette methodologie est qu'elle necessite des considerations et difficultes specifiques a

la culture pour determiner ce qui constitue le panier de consommation alimentaire minimum acceptable

et les d^penses liees aux produits non alimentaires.

19. Suivant le calcul des lignes de pauvrete relative ou absolue, plusieurs techniques peuvent etre

employes pour determiner le nombre de pauvres parmi la population d'un pays. L'indice de comptage

repr^sente la proportion de la population dont le niveau de vie mesure (consommation) est au dessous de

la ligne de pauvrete, l'inconvenient de cette mesure est qu'elle n'indique pas a quel niveau de la ligne

de pauvrete se trouve le revenu moyen du pauvre (intensite de la pauvrete) ou la repartition des individus

aux differents niveaux au dessous de la ligne de pauvrete (severite de la pauvrete"). Comme resultat,
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rindice de comptage n'est pas convenable pour certains types d'analyse tels que rimpact de certaines
politiques sur le pauvre.

20. Les autres mesures qui peuvent corriger les insuffisances de 1'indice de comptage sont l'indice

de Pecan de pauvrete et l'indice de FGTP2. L'indice de Pecart de pauvrete constitue la difference qu'il

y a entre la ligne de pauvrete et le revenu moyen du pauvre. En d'autres termes, il mesure I'intensite

de la pauvrete. L'indice de FGTP attaque le probleme de la severite de la pauvrete. Plus le revenu de

la ligne de pauvrete est bas, plus la severite de la pauvrete est grande, et plus la pauvrete est s6vere, plus

la societe desire aider les pauvres. C'est precisement cette situation que rindice de FGTP tente de

mesurer en utiiisant une sorte de methodologie basee sur une approche ponderee. Merae si l'indice de

FGTP est une mesure utile de seve"rit6 de la pauvrete, il est difficile et complexe a coramuniquer.

21. Comme il a ete dit plus rot, la pauvrete est a facettes multiples et la mesurer uniquement en terme
de revenu n'est ni approprie ni realiste. II n'est pas suffisant pour le pauvre d'avoir un revenu, ce qui

est plus important, est qu'il puisse utiliser ce revenu pour satisfaire ses besoins Ies plus fondamentaux

y compris Peducation et les soins de same. Ceci suppose la necessite d'employer des indicateurs non lies

au revenu pour mesurer la pauvrete. On peut citer comme indicateurs de sante; le taux de mortalite

infantile, le taux de fecondite, le taux de mortalite des enfants en bas age, le taux de Pesperance de vie,

la disponibilite et la consommation des calories par habitant et la malnutrition des enfants. Les

indicateurs sont particulierement destines a evaluer le "bien etre" humain dans le cadre de la survivance

et de la nutrition. D'autres mesures importantes sont la protection contre les maladies et Pacces aux soins

de sante. Us indicateurs communement appliques pour mesurer la protection contre les maladies incluent

le taux d'infection des maladies, 1'acces a l'eau potable et la couverture vaccinale. L'acces aux soins de

sante est mesur6 par des indicateurs tels que l'acces aux services de sante, le nombre d'individus par

medecin, la mortalite maternelle et les accouchements sans assistance. Le tableau 2 donne quelques ide'es
sur les indicateurs de sante dans quelques pays africains choisis.

22. Tout comme Ies services de sante, l'acces des pauvres aux opportunity d'education est un indice

crucial du bien-etre. Dans ce contexte, Ies mesures d'importance pour les decideurs sont surtout l'acces

a l'education et la reussite. Les deux indicateurs determinant l'acces a l'education sont ies ratios bruts

et net de recrutement rapportes par niveau primaire/secondaire, garcon/fille et rural/urbain. Les ratio
net de recrutement excluent les taux moyens d'etudiants et des redoublants et ceci les rend plus appropries

que les ratio bruts de recrutement. L'inconvenient de ces derniers est qu'ils sont rarement disponibles.

Les reussites en matiere d'education necessitent ['application d'indicateurs tels que les taux
d'alphabetisation des adultes, les notes d'examen, les taux de redoublement et les taux d'achevement des

etudes. L'avantage que presente Ies taux d'alphabetisation est qu'ils sont toujours disponibles. Une

attention particuliere devrait etre accordee a la necessite d'analyser minutieusement les disparity entre
garcons/filles et urbain/rural en vue d'evaluer equitablement les opportunity d'education.

23. Un facteur preponderant pour les pays africains en particulier, est la mesure de la pauvrete qui

met raccent sur les disparites entre les genres. La reduction de Pecart entre les genres en matiere

d'education peut avoir des effets considerables sur la sante et le developpement durable. Par exemple,

les etudes de la Banque mondiale ont indique que Peducation des femmes constitue probablement la seule

mesure importante qu'un pays peut prendre pour combattre la pauvrete. Les resultats des recherches

Foster-Green-Thorbecke (FGTP) index.
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effectuees par King et Hill (1993) ont rev61e" clairement que, si les politiques en matiere d'e"ducation

encouragent 1'investissement dans I'education des fiiles, les resuttats seraient positifs non pas uniquement

en termes d'espe"rance de vie pour les hommes et femmes et des niveaux de fertilite mais aussi en termes

de mortalite infantile et maternelle. Certaines donnees ont montre" que "une augmentation de 10% de la
scolarisation des fiiles pourrait reduire la mortalite infantile de 4,1 deces pour 1000 naissances vivantes

en cas d'etudes elementaires et de 5,6 deces en cas d'eludes secondaires" (Nations Unies 1995). Les

disparites entre les genres sont toujours visibles dans plusieurs pays africains. Le tableau 3 decrit les

ratios bruts de scolarisation au niveau primaire entre garcons et fiiles dans quelques pays africains.

2.2 Ampleur de la pauvrete et les facteurs aui 1'aggravent

24. (Test 1,1 milliards de personnes qui sont touchees par la pauvrete a travers le monde,

repre"sentant un cinquieme de l'humanite (IFAD, 1995). Le nombre de pauvres en Afrique a augmente

de deux tiers entre 1970 et 1985. Etant de 180 millions en 1985, le nombre est projete* a 265 millions

en l'an 2000. Vu resolution des tendances actuelles, avec 16% des demunis mondiaux, le nombre des
pauvres en Afrique, pourrait passer a 30% a la fin du siecle (Lele et Adu-Nyako, 1991). Bien que des

donne"es premises soient difficiles a obtenir, la plupart des pauvres en Afrique vivent en zone rurale et
survivent grace a des-activites agricoles. Au Ghana par exemple, 80% des pauvres vivent en zones

rurales. Ce chiffre est bien plus Sieve" dans des pays comme Madagascar (92), Cote d'lvoire (96) et

Malawi (99). Le tableau 4 presente le pourcentage des populations qui vivent au dessus du seuil de

pauvrete dans quelques pays africains choisis.

25. La pauvrete" en milieu urbain est egalement tres severe dans certains pays africains.

L'urbanisation massive, le cout eleve de vie et i'absence relative des mecanismes traditionnels effectifs

de security exercent une Snorme pression sur les niveaux de vie urbains (Banque mondiale 1995b).
Comme le taux d'urbanisation en Afrique s'accroit en raison surtout de la migration rurale urbaine, la

proportion de la population vivant en zone urbaine, estimee a 23% en 1970 a atteint presque 34% en
1990. Elle est projetee a 47% en l'an 2010. L'une des principals causes de la pauvrete urbaine est

l'expansion explosive et non planifiee des centres villes comme demontre dans le tableau 5.

26. Le tableau 5 met en evidence qu'une grande partie de la population en Afrique vit egalement en

milieu urbain jusqu'en 1970, le Caire est l'unique centre metropolitan! qui abrite plus de 2 millions
d'habitants. En 1990, le nombre de sa population avoisine 10 millions. Puis ce fut le tour de Lagos,
Kinshasa, Casablanca, Alger, Khartoum, Addis-Abeba et Dar es Salaam. A la fin du siecle, l'Afrique

pourrait compter plus de 50 centre-villes de plus d'l million d'habitants. L'implication d'une telle
expansion de la population est assez visible sur r alimentation, l'emploi, le transport urbain, les services

de sant6 et d'hygiene, les systemes educatifs et meme les developpements politiques.

27. En Afrique, les pauvres des milieux rural et urbain sont generalement composes des marginaux,

des vieux cultivated, des infirmes, des femmes, des locataires, des metayers, des agriculteurs sans
terres, des chomeurs urbains, des menages a faibles revenus, des regie's et des personnes deplacees.

Actuellement, l'Afrique compte plus de 6 millions de refuges. Selon IDS (1994-95), le nombre de
refugies en Afrique subsaharienne est estime a 15 millions soit un equivalent de 1 refugie pour 40

africains. En 1994, plus de 1,4 millions de renagies ont fui vers le Zaire. Dans la meme annee, 413 000
refugies ont fui vers la Tanzanie et 310 000 vers le Burundi vers la fin de 1993, pres de 1,3 millions de
refugies ont quitte le Mozambique; 780 000 le Burundi; 701 000 le Liberia; 490 000 la Somalie et 421

500 TErythree.
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28. La situation de ces refugies est pathe'tique. Us menent une vie de misere et de denuement. Ils

fuient invariablement leurs pays les rnoins vides "Certains d'entre eux vivant sur des trottoirs sous des

morceaux de plastiques ou sous des ponts ainsi que dans des maisons delabrees et fouillant les ordures

pour survivre (CEA/FAO, 1994). Le nombre de refugie's, tel qu'il se presente est de loin inferieur a

celui des personnes deplacees (17 millions) dont la vie normale a <5te bouleversee par !es conflits armes.

Parmi celles-ci, 4 millions vivent au Soudan, 4 millions en Afrique du Sud, 2 millions au Rwanda, 2

millions en Angola, 2 millions au Mozambique, 1 million au Liberia, 700 000 en Somalie, au Zaire et

500 000 au Burundi et en Ethiopie. Le tableau donne une information plus detaillee sur les refugies et

les populations civiles deplacees.

29. L'analyse qui suit, donne grandement une image de la pauvrete en Afrique et de son ampleur.

Une question pourrait etre posee. Quelles sont ses causes? Les causes de la pauvrete" en Afrique sont

essemiellement celles de son sous-developpement et elles sont nombreuses, variees et complexes. Pour

certains, les causes de la pauvrete en Afrique sont "la guerre civile, les conditions climatiques nefastes,

ainsi que la faiblesse persistante de la croissance des exportations qui ont etc" entravees par des taux de

change surevalues, une faible demande des produits de base dans les pays industrials et la reduction de

l'aide de la communaute Internationale (Republique de Botswana 1994). Pour d'autres, elles sont

d'origine coloniale telles que la balkanisation politique et le dysfonctionnement des structures du pouvoir;

les modeles inappropries de developpement qui mettent 1'accent sur le capital intensif et Tinvestissement

dans I'industrie plutot que sur le travail intensif et l'agriculture menant a la croissance; la dependance a

regard des projets, des donateurs et de Tassistance exterieure; la negligence des produits alimentaires de

subsistance dans le developpement technologique; les termes d'echange defavorables et le manque

d'attention a la protection de Penvironnement (Kingsbury, Brown and Poukouta, 1995}.

30. Etant donne que la pauvrete en Afrique est dans la plupart des cas un phenomene rural, et que

les pauvres des milieux ruraux et de loin plus nombreux et plus demunis que ceux des milieux urbains,

selon certains specialistes, les causes devraient etre recherchees dans fes facteurs qui sont a l'origine de

la lente performance du secteur de Fagriculture. Ceci est particulierement vrai dans des pays comme la

Namibie ou 75% des pauvres dependent du secteur agricole (Cleaver and Donovan, 1995). Parmi ies

plus importantes causes, on peut citer un climat politique inapproprie; des services de soutien inadequats,

en particulier dans ie domaine de la recherche, et en matiere d'extension; une faiblesse de la technologie

de production agricole; une penurie d'intrants agricoles; une frequence de la secheresse et une irrigation

limitee; une baisse de la fertility du sol et une deforestation intensified ou une reduction du couvert

vegetal (Banque mondiale, 1994, a).

31. Pratiquement toutes les questions relatives au sous-developpement peuvent expliquer la pauvrete"

de i'Afrique parce que les causes ont un caractere complexe et heterogene. Cependant, il est plausible

de soutenir que la mauvaise performance du secteur agricoie est largement responsable de la pauvrete de

I'Afrique etant donne qu'il compte pour plus de la moiti^ du PIB de la region et 80-90% de la population,

la mauvaise performance du secteur et, en effet, de tout le systeme economique de la region est imputable

a un nombre de facteurs dont certains ont etc mentiormes plus tot. On peut citer bricvernent, la faiblesse

des marches d'exportation; la baisse de la demande des produits de base; !a ienteur de croissance dans

les pays industrialists; la montee des dettes et des paiements des services de dette; la faiblesse des

structures internes de production; la faiblesse des infrastructures et des facilites de soutien; 1'inadequation

des strategies de politique et de planification; l'insuffisance de l'aide fmanciere; Fepuisement des

ressources naturelles; la frequence de la secheresse; 1'instabilite politique et les conflits armes.
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32. Tous ces facteurs ont des effets directs et indirects sur la situation de 1'afrieam pauvre, a travers

entre autres, la baisse de la production alimentaire qui entraine une insecurite alimentaire grandissante;

une baisse de revenu par habitants; des opportunity d'emploi radicalement limites; une montee des prix

et une reduction des services sociaux en particulier l'education, l'hygiene et les soins de sante. La

situation du pauvre et aggrave"e par d'autres facteurs qui sont egalement (en termes d'impacts) lies aux

diverses causes deja raentionne*es. Les questions !es plus importantes relatives a ces facteurs peuvent etre

groupies en categories ci-apres : croissance de la population; systeme foncier; programmes d'ajustement

structurel, rarete" de l'eau et de carburant, pandemie du SIDA-et conflits armes. Bien que tout ceci soit

important, l'analyse est uniquement portee sur les questions !es plus saillantes telles que la croissance de

la population et les programmes d'ajustement structurel.

2.2.1 Croissance de la population

33. La population de l'Afrique, qui etait de 744 millions en 1995 est appelee a doubler dans les 23

ans qui suivent si toutefois le taux actuel de la croissance annuelle qui est d'environ 3% est maintenu

(Nations Unies, 1995). Le rythme par lequel le taux de la population s'accroit pourrait avoir des

implications serieuses sur la disponibilite des produits alimentaires par habitant, I'exploitation durable des

ressources naturelles, la qualite des services sociaux etles opportunites d'emploi, alois que tous ceux-ci

soutiennent les efforts visant a combattre la pauvrete. Le taux de croissance de la population en Afrique

est le plus eleve par rapport a ceux de toutes les autres regions du monde. Deux points d'importance en

relation avec l'expansion de la population de la region et qui nScessitent d'etre soulignes sont : la

population de l'Afrique devient de plus en plus jeune et elle est caracteris6e par des niveaux Sieves de

recondite. La moyenne d'enfants par femme est estimee au nornbre de 6 dans la region tandis qu'elle

est de 3,21 en Asie et 3,05 en AmeYique latine et aux Caraibes. Non seulement les niveaux de fecondite

sont elev6s, les taux de mortality infantile le sont egalement. Le tableau 7 montre les tendances

demographiques actuelles avec les principaux indicateurs du PIB pour l'Afrique subsaharienne et quelques

pays africains choisis.

34. Comme U a ete souligne plus haut, la population des centres urbains ne fait que s'accroitre. Le

taux d'urbanisation est estime" a 5% pendant la periode 1970-90. En Amerique latine, le taux

d'urbanisation est de 3,43% tandis qu'il est de 3,97% en Asie du Sud. Les deux regions sont bien

connues pour leurs taux sieves de croissance de la population. Virtuellement, 35% de la population en

Afrique vivent actuellement dans des centres urbains compares a 29,4% en Asie de PEst et 29% en Asie

du Sud. La population urbaine de la region est appelee a s'accroitre en raison des taux sieves de

fecondite et de la baisse des taux de mortality. Par implication, cela signifie que la population urbaine

de l'Afrique, estimee a 217 millions en 1990, pourrait atteindre 544 millions en i'an 2010 et 783 millions

en i'an 2020. Ceci equivaut a presque l'ensemble de la population actuelle de la region et equivaut a

environ 54% de sa population en I'an 2020. Tout ceci ne fait qu'empirer la situation du pauvre (Nations

Unies, 1995).

35. Les consequences precaires resultant d'une expansion de la population dans la region ne sont pas

difficiles a detecter, Une croissance acceleree de la population aggrave les effets de la pauvrete et la

degradation de I'environnement. Elle renforce la pression sur les infrastructures sociales deja fragilisees

en particulier le logement, l'eau et l'hygiene, la sante et les facilites en matiere d'education;

1'accroissement du chomage et du sous-empioi; les miseres des quartiers pauvres et des bidonvilles ainsi

que le comportement anti-social. Son impact sur I'environnement est encore plus nuisible. Compte tenu

du fait, que la population s'accroit, les ressources naturelles sont surexploitSes. Par exernple, les arbres
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vivants sont abattus pour la combustion; les paturages sont excessivement broutees par le betail; le temps

de jachere est ecourte; les terres agricoies sont surexploitees; Pair est pollue et la peche est excessivement

pratiquee dans les rivages proches.

2.2.2 Aiustement structurel

36. Suite aux deux chocs majeurs subis par le prix du petrole dans les annees 70, un certain nombre

de pays africains ont enregistre des desequilibres macro-economiques catastrophiques. En reponse a ces

chocs, plusieurs gouvernements etaient obliges d'introduire une gamme de mesures de controle telles que

la licence d'importation, I'allocation de devises Etrangeres, le permis d'investissement et la re"glementation

des prix. Lorsque les prix des marchandises ont commence a chuter et que les taux d'interet ont

commence a monter, des problemes graves se pointent a 1'horizon, dont les plus importants sont les

obligations insupportables au titre du service de la dette; les deficits de la balance des paiements (en

particulier les deficits enregistres dans les comptes courants), les deficits dans les grands secteurs publics

et les taux gaiopants d'inflation,

37. Cette mauvaise situation avait besoin de mesures de stabilisation, que plusieurs pays africains

avaient deja adoptees au d6but des annees 80 avec 1'assistance du Fonds monetaire international. Les plus

importantes mesures de stabilisation etaient surtout la reduction des depenses, l'augmentation des taxes

et la reduction des importations. Cependant, ces mesures se sont re"velees inadequates pour la promotion

du developpement economique durable en raison des faiblesses structurelles dans l'economie des pays.

Les principaux obstacles rencontres a cet egard sont la pauvrete" des infrastructures, le sous-

developpement des marches, la faiblesse des ressources humaines essentielles et Tinefficacite des

institutions. C'est le desir de relever ces obstacles qui entravent le developpement, qui apousse les pays

africains a adopter des programmes d'ajustement structurel (PAS).

38. Depuis le debut des annees 80, plusieurs pays en Afrique ont adopte les PAS. Pratiquement, les

2/3 des pays de PAfrique subsaharienne ont lance quelques programmes de PAS (SSA/Global

2000/CASEN, 1993). Ayant a 1'esprit les differents niveaux du PAS deja lances, les pays peuvent etre

classes en trois categories differentes qui sont; a) les pays qui s'ajustent reellement et intensivement; b)

les pays qui ont recemment commence les PAS et c) les pays qui envisagent de commencer un

programme d'ajustement. Dans tous les pays concerned, les objectifs du PAS visaient a r&iuire la taille

du secteur public et ameliorer sa gestion; eliminer )es distorsions des prix; encourager la liberalisation

du commerce et accroitre 1'epargne interieure (CEA, 1989b).

39. Dans ce contexte, les pays ont continue de mettre en oeuvre des politiques de reforme macro-

economique en mettant raccent sur 1'ouverture a 1'investissement etranger, la dependance vis-a-vis des

forces du marche, la deregulation du commerce et le desengagement progressif de Tetat par rapport aux

activites de developpement. A celles-ci s'ajoutent d'autres mesures macro-economiques telles que la

devaluation des monnaies interieures, la liberalisation des marches de change, la suppression des controles

de prix statutaire, la reduction de la masse monetaire en circulation a Tinterieur du pays et la reduction

des deficits budgetaires a travers, entre amres, la generation de revenus additionnels et l'ei:.mination des

depenses superflues. En 1994, J'accroissement des revenus et la baisse des depenses budgetaires ont

permis de reduire I'ensemble du deficit regional de 1% du PIB (1993) a 4% (1994). Le tableau 8 indique

les tendances budgetaires et leur relation avec le PIB dans le developpement de rAfnque.
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40. En ce qui concerne le secteur agricole, un certain nombre de reformes spe"cifiques ont ete

egalement lancees. Les mesures typiques de re~forme entreprises dans ce secteur inciuent la privatisation

de la production agricole; la liberalisation des produits agricoles et la commercialisation des intrants; le

desengagement de Petat vis-^-vis des activites agricoles, Pintensification des actions oriente"es vers la

protection de 1'environnement; la decentralisation de la prise de decision; la promotion de la participation

locale dans les programmes agricoles et le maintien de la balance regionale dans le developpement

agricole. Au Zaire, la production et la commercialisation des principaux produits d'exportation sont

largement laissees aux soins des initiatives privees. Des mesures notables telles que la reduction des taxes

et les reformes commerciales ont ete prises dans plusieurs pays comme le Benin, le Burkina Faso, le

Ghana, la Guinee Bissau, le Nigeria, la Tanzanie et le Kenya.

41. Certains spe~cialistes percoivent les programmes d'ajustement structurels en cours comme

catalytiseurs pour le developpement agricole. L'objectif ultime du PAS visait l'expansion economique

qui devait conduire 6ventuellement a Paccroissement du revenu et a sa meilleure distribution ainsi que

celle des autres ressources, beneficiant ainsi au pauvre. En d'autres termes, les reformes telles que la

restructuration et Pamelioration des institutions du secteur public, la suppression des barrieres a

l'investissement, la privatisation des activites agricoles, la promotion de l'exportation, la liberalisation

des prix et le developpement des infrastructures sont toutes destinees a faciliter la croissance economique

de facon a ameliorer les activites generatrices de revenus ainsi que les services sociaux tels que

Peducation, la sante et Phygiene qui sont d'importance majeure pour les pauvres. Pour renforcer leur

assertion, les adeptes du PAS ont mis en exergue les efforts deployes pour evaluer Pimpact du PAS et

essaient de fournir un ensemble de parametres statistiques, qui mettent en Evidence les deVeloppements

positifs survenus dans les pays en ajustement. Un exemple est indique dans le tableau 9 avec une

reference particuliere aux depenses en matiere d'e"ducation.

42. Comme indique dans le tableau, pour certains pays africains, les services educaiionnels ont ete

ameliores apres rajustement structurel. Par exemple, Au Burkina Faso, Pindice des depenses en matiere

d'educatiorf etait de 119 avant Pajustement. Apres Pajustement, Pindice etait passe & 134. En Ouganda,

les chiffres ^etaient 103 et 191. Des ameliorations similaires ont ete enregistre"es en C6te d'lvoire,

Maurice et en Zambie. En faisant specifiquement la lumiere sur Pimpact positif du PAS sur le

developpement agricole, la Banque mondiale (1992) maintient que "les reTormes ont gen^ralement reussi

a arreter la chute des produits agricoles par habitant, rendre les termes internes du commerce plus

favorables a Pagriculture et a r^duire les deficits 6normes enregistres dans la disponibilite des produits

alimentaires. L'experience du Nigeria illustre bien le succes de Pagriculture qui n'etait pas uniquement

limite" aux produits alimentaires et contrairement a la perception populaire on a egalement enregistre une

croissance des cultures commerciales".

43. II est ind6niable que dans certains pays en e"tat d'ajustement, la production agricole s'est nettement

ameliore"e. En Afrique du Sud ou la croissance totale du PIB est projetee a environ 3,2%, les

importations de mals ne sont plus n^cessaires pour la saison de commercialisation 1995/96, en raison de

la recolte exceptionnelle de mais de 12,1 millions de tonnes enregistree au cours de Panned 1994/95.

L'Egypte a egalement eu une gigantesque recolte de riz. Elle a produit en 1995 pres de 4,6 millions de

tonnes de riz. La question qui est pos6e est : quelle portion de cette croissance agricole devrait etre

attribuable au PAS? II existe un nombre de facteurs qui ont pu contribuer a Pamelioration de la

production agricole des pays dont les plus importants sont Pabondance des pluies, la paix et la stabilite,

l'investissement dans le secteur et l'amelioration des technologies.
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44. L'autre facteur en faveur du PAS est que, avant son adoption, la situation dans plusieurs pays

n'etait pas du tout favorable aux pauvres. De 1'aveu genera!, les produits alimentaires ainsi que les

services sociaux essentiels tels que la same et TSducation ont 6t6 subventionnes ou soutenus par des

allocations budgetaires speciales. Cependant comme ces services n'avaient pas de cibles specifiques, les

pauvres n'ont pu en tirer aucun beneTice. Au contraire, ce sont les populations urbaines et les manages

ais6s qui en ont bien profite. Les raisons qui ont contribue" a l'incapacite des gouvernements d'atteindre

les pauvres sont surtout le manque de donnees fiables, I'absence de veritables engagements sur les

reformes, la surestimation des capacites institutionnelles nationals pour operer des reformes et les

difficultes que pose le suivi de la pauvrete.

45. Meme si des resultats positifs ont 6t6 obtenus apres 1'adoption du PAS, elles sont modestes par

rapport aux previsions. En fait, dans la piupart des cas, les resultats n'ont pas facilite l'allegement de

la pauvrete. Au contraire, ils ont eu tendance a aggraver la situation des pauvres, du moins dans le court

terme du fait que le PAS a engendre la reduction des opportunity d'emploi, la baisse de revenu par

habitant, la montee des prix des produits alimentaires et des intrants, les greves du pain dans certains pays

et la limitation des defenses pour les services de base tels que la same", 1'education et l'hygiene. II a e"te

reconnu que le PAS a eu egalement des insufflsances notoires telles que I'absence d'orientations

specifiques pour le pays et la non-incorporation des questions de Fallegement de pauvret6 et de genre

dans les programmes du PAS. Ceci a conduit recemment a lancer un ensemble de mesures relatives a

la pauvret6 denommees programmes de securite sociale ou d'action sociale. En de"pit de ces mesures,
la situation des pauvres demeure precaire.

III. PAUVRETE ET ENVIRONNEMENT

3■ 1 Mode d'utilsiation des ressources naturelles par les pauvres

46. Le mode d'utilisation des ressources naturelles par les pauvres depend des liens qui existent entre

la pauvrete et 1'environnement, ce dernier se composant essentiellement du sol, de l'eau (souterraine et

de surface), de la biodiversity (la flore et la faune) et de Pair. A 1'inverse, la nature des liens existant

entre la pauvrete et Fenvironnement depend du niveau de la pauvrete, de sa distribution et de son type,

de la nature des politiques environnementales et des variables les conditionnant telles que la pression

demographique, la structure et le fonctionnement des marches, les prix relatifs des facteurs de production,

les prix a la production, les salaires et les taux d'interet, les techniques de production et de conservation

ainsi que la sante des collectivites. En d'autres termes, l'interface entre ces variables determinantes et
les coraposantes de Fenvironnement (sol, eau, air, biodiversite, etc) conditonne le lieu recherche\
Schema 1.

47. Les activity non agricoles, Felevage, la collecte de produits sauvages et de bois ainsi que la
culture constituent la principale source de revenu des pauvres. Pour satisfaire leur besoin de revenus

agricoles et non agricoles les pauvres ont concu diverses strategies d'adaptation ou de survie dont la

piupart sont liees a 1'utilisation des ressources naturelles. D'apres Akunmadewa (AED, 1995) nombreux

sont ceux qui se nourrissent aujourd'hui d'aliments inhabituels, utilisent les marmites locales ou le bois

de chauffe, achetent de la nourriture a credit au lieu de travailier, s'adonnent a d'autres activites, vendent

les avoirs acquis par le passe", se rerusent tous les loisirs, cherchent la consolation en Dieu (dans la

priere), emballent les restes dans les soirees, retardent le manage, se rendent a pied a I'ecole et s'enfuient

vers les villes ou les fuient. Les pauvres des zones rurales, en particulier ont une base de ressource plus
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6tendue que leur propres regions. Ils s'adonnent a la collecte de fruits, de noix, de poisson, de gibier,

de racines, des feuilles, de fibres, de roseaux, d'engrais et de bois.

48. La frequence et l'intensite de 1'emploi de ces strategies d'adaptation ou de survie s'accroitront

si l'une quelconque des variables d&erminantes tend a creer des difficultes. En Tanzanie par exemple,

Ies pecheurs artisanaux utilisent de la dynamite pour accroitre leur moisson de poisson; pratique qui

endommage I'environnement marin (Re"publique-Unie de Tanzanie 1993/94-1995/96). Au Sahel, Ies

pauvres dependent largement, pour la nouniture, des terres de basse qualite culturaie; ils dependent, pour

l'elevage et la collecte des aliments des terres d'acces ouvert (terres sans maitre). Cette pratique de

survie due a la faible productivity des sols a un effet dommageable sur I'environnement. En Ethiopie,

la penurie des terres a pousse Ies agriculteurs a accroitre leurs surfaces cultivees au detriment a la fois

de la jachere et du paturage, avec des recoltes qui poussent sur des sols plus marginaux, plus escarpes

et pauvrement arroses. Dans d'autres regions d'Afrique sub-saharienne des pratiques semblables ont

entraine la couversion en terres de culture de vastes zones de terre seches, de fonds de vallees fluviales

des savanes et des forets, portant ainsi atteinte au fragile environnement de la region.

49. Traditionnellement, Ies pays s'adaptaient a la fragile ecologie de l'Afrique en laissant Ies terres

en jachere pendant de longues p£riodes et en mettant en oeuvre des methodes complexes de cultures

multiples visant a minimiser Ies risques et a maximiser la rentabilite de la production. Aujourd'hui, ces

methodes sont abandonnees en partie en raison de l'accroissement demographique rapide et du manque

de terres. Dans Ies pays disposant de peu de terres cultivates et connaissant des taux d'accroissernent

demographique en hausse, comme le Kenya, le Malawi et le Rwanda, Ies periodes de jachere ne sont plus

suffisamment longues pour permettre de restaurer la fertility du sol. Pour faire face a la situation, Ies

agriculteurs se sont vu contraints, soit de la cultiver de plus en plus de terres marginales ou de migrer

vers Ies zones de foret humide, accentuant ainsi Ies problemes de degradation de Fenvironnement.

3.2 R61e des pauvres dans ia conservation et le developpement des ressources naturelles

50. Generalement, ta nature meme de la situation de pauvrete critique dans laquelle se trouvent Ies

pauvres peut leur rendre difficile de jouer un role actif dans la conservation et le d£veloppement des

ressources naturelles. Le probleme des pauvres en Afrique, c'est non seuiement "la pauvrete de bien

etre" mais aussi "la pauvrete d'investissement". Autrement dit, le fait qu'ils aient un excedent de revenu

au-dessus du minimum vital mais au-dessous de la "ligne de pauvrete" ne signifie pas qu'ils soient en

mesure d'investir une partie de leur modeste excedent de revenu dans la conservation et le developpement

des ressources natureUes. Le peu de revenu qu'ils possedent leur permettrait de faire face a leurs besoins

minima de survie. 11 ne leur permet cependant pas d'investir dans la protection de I'environnement parce

qu'ils sont aussi "pauvres d'investissement". A utiliser purement et simplement le critere de "pauvrete

de bien etre", on peut perdre de vue Ies groupes potentiellement considerables de menages qui ne sont

pas "absolument pauvres", si Ton s'en tient a la definition habituelle axee sur la consommation, its sont

trop pauvres dans la mesure ou leur surplus superieur au minimum vital est encore trop modeste pour

permettre d'imponants investissements dans la conservation ou l'lntensification.

51. Nonobstant ce qui precede, Ies pauvres des zones rurales, ont au fil des annees, joue quelque role

dans la conservation et le developpement des ressources naturelles. Les activites Ies plus importantes

dans lesquelles ils ont 6te engagees comprennent la plantation des arbres, Ies cultures en terrasses sur une

vaste echelle, les cultures en courbes de niveau, 1'utilisation de bandes de terre pour empecher

l'&oulement des eaux et l'erosion du sol, l'agriculture sans labour, la culture diversified, l'agricultrue
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en allees, 1'utilisation des intrants non chimiques tels que les dechets animaux, Pedification des barrages

de cailloux pour conserver I'eau et le sol. Au Zimbabwe, les paysannes ont utilise des types varies de

graines en vue de diversifier les cultures traditionnelles pour les besoms de multicultures. Le succes de

Ieurs efforts apparait pendant la secheresse de 1992 beaucoup moins durement ressentie qu'auparavant.

52. En dehors de leur modeste excedent de revenu, d'autres facteurs importants empechent les

pauvres de s'engager dans des activites se rapportant a la conservation et au developpement des ressources

naturelles. Ce sont des activites qui exercent peu ou pas d'attraction sur les pauvres en terme d'avantages

financiers, en raison des couts en hausse des activity de conservation et de developpement des ressources

naturelles, de 1'incapacite des pauvres a augmenter les rendements et a minimiser les risques en matiere

de securite alimentaire des menages, de la contradiction manifeste (parfois) entre Ieurs besoins et les

exigences de travail du cycle agricole et des difficultes qu'ils eprouvent a avoir libre acces aux facteurs

de production dont la terre et les techniques ameliorees. La penurie chronique d'eau et de bois de chauffe

empeche egalement les pauvres de jouer un role actif dans la conservation et le developpement des

ressources naturelles. Les femmes et les enfants parcourent quotidiennement a pied une distance moyenne

de 6 kilometres a la recherche d'eau et de bois de chauffe.

IV. MESURES D'ATTENUATJON DE LA PAUVRETE

4.1 Mesures prises par les pouvoirs publics

53. Generalement parlant, il est extremement difficile de tracer une ligne de demarcation entre les

mesures d'attenuation de la pauvrete prises par les pouvoirs publics et celles qui sont I'oeuvre d'autres

acteurs, en particulier les donateurs bilate"raux et multilateraux comme la Banque mondiale et l'Union

europeenne. C'est que parfois certaines mesures de lutte contre la pauvrete sont appliquees

conjointement. Dans certains cas des mesures elaborees par les donateurs sont appliquees par les

pouvoirs publics. Dans d'autres, les mesures peuvent etre fondees sur le partage des couts, 1'essentiel

de ceux-ci etant supporte par les donateurs. Neanmoins, Ton s'est efforce' dans les paragraphes qui

suivent de mettre brievement en exergue et a titre d'exemple, certaines de ces mesures dans l'application
desquelles, les Etats de la region ont pris une part considerable.

4.1.1 Programmes speciaux en faveur des pauvres

54. Un grand nombre de pays africains ont compris aujourd'hui la necessite d'elaborer des

programmes speciaux en faveur des pauvres. C'est ainsi qu'au Mali une attention prioritaire est accordee

aux couches les plus pauvres de la population. Treize millions de francs CFA provenant d'un fonds de

securite sociale cre"e a cet effet ont ere consacres aux besoins immediats des pauvres. Le fonds devrait

permettre aux populations vulnorables d'avoir acces aux services sociaux de base. Au Zaire, un projet

est en cours d'execution avec le concours de la France. II a pour objectif de mettre des credits a la

disposition des couches ies plus defavorisees de la population.

55. Au Burkina Faso, un projet concernant la securite alimentaire et la nutrition s'efforce d'am61iorer

le sort des groupes aux bas revcnus dans les zones frappees par la secheresse. Au niveau des menages,

le principal objectif est d'aider les pauvres des regions rurales a diversifier Ieurs sources de revenu et a

ame'liorer leur ration alimentaire. En Zambie, les pouvoirs publics ont pris de nombreuses initiatives

pour soutenir les populations les plus exposees aux effets pervers des reformes Sconomiques. Trois

programmes ont ete adopted; ii s'agit d'un programme de prevention de la malnutrition (PPM), d'un
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programme nourriture - contre - travail et d'un programme d'auto-assistance urbaine (PAAU), visant tous

a fournir une assistance a court terme.

56. Au Malawi, des mesures ont ete engagees visant a ameliorer les conditions de vie des pauvres

grace a la promotion du capital humain, la creation d'emplois et le relevement des revenus. Au Senegal,

le gouvernement a decide d'&aborer un programme d'action destine" a combattre la grande misere. Un

comite consultatif compose de ministres est charge d'examiner les types d'actions n£cessaires. Au

Zimbabwe, une etude sur les mesures concernant un plan d'action global d'attenuation de la pauvrete" Stait

preparee pour etre pre"sente"e a la reunion du Groupe consuitatif tenue a Paris en decembre 1993. L'etude

visait a renforcer les programmes sociaux cibles et en elargir le cadre global, ainsi que la couverture et

1'incidence, tout en mettant un accent particulier sur la creation d'emplois et 1'autosuffisance.

57. En Ouganda, l'Etat a renforce son rdle dans la sauvegarde du bien-etre et des interets des

travaiileurs et poursuivi son assistance aux personnes vulnerables et defavorisees telles que les enfants

et les refugies. Comme au Senegal, un programme national d'action a ete mis en place (Republique

d'Ouganda, 1993). On assiste a des orientations similaires en Tanzanie, a Maurice et au Kenya. C'est

ainsi qu'au Kenya, une enquete nationale a ete lancee vers la fin de 1992, qui porte sur le controle et

['evaluation du bien-e"tre familial. Son objectif etait d'identifier les pauvres en vue d'une intervention

ciblee (Republique du Kenya, 1994/95).

4.1.2 Amelioration des services sociaux

58. En raison de leur preoccupation pour le sort des pauvres, un certain nombre de pays africains se

sont efforce"s d'ameliorer les services sociaux tels que les soins de sante primaires, l'education et les

services d'hygiene. En Afrique subsaharienne, il n'y avait que 5 medecins et 35 infirmieres pour 100

000 personnes au debut de 1970. Les chiffres actuels sont de I'ordre de 10 et 50 respectivement en depit

de variations considerables dans des pays comme 1'Ethiopie (un medecin pour 29 000 personnes) et le

Gabon (un medecin pour 3 000 personnes). La tendance enregistre"e dans le domaine de 1'education est

egalement encourageante. En 1970, le taux d'alphabetisation feminine s'etablissait a 38% du taux

d'alphabetisation masculine. En 1990, ce chiffre se montait a 58%. En I960, seulement 16% de filles

etaient inscrites a 1'ecoJe primaire. En 1990, ce chiffre se montait a 62% (CEA/UNICEF, 1995).

59. Au niveau national, des ameliorations nettes sont visibles. Au Zimbabwe, les annees 80 ont vu

un developpement incroyablement considerable des possibilites d'6ducation. L'education est devenue

gratuite pour pratiquement 98% des enfants d'age scolaire. En outre, rutilisation de methodes

d'education a distance a permis d'accroitre le norabre d'enseignants qualifies qui est passe de 3 082 en

1979 a 15 574 en 1989. En Ouganda, sur les 520 ecoles primaires qui devaient etre construites dans 12

districts, 251 ecoles primaires dotees de 2114 salles de classe ont ete construites (Republique d'Ouganda,

1993-1994). Au Ghana, un grand programme de reforme de l'enseignement est en cours. Pas moins de

150 nouvelles ecoles primaires et secondaires ont ete ouvertes (Republique du Ghana, 1994).

60. Un des signes visibles de la volonte des pays d'ameliorer les services sociaux est la maniere dont

ils affectent les ressources. Pratiquement 20% du budget annuel du Zimbabwe est consacr6 a l'education.

Au Niger, la part de Teducation dans les depenses ordinaires est passee de 33% en 1981 a 44% en 1989.

A Madagascar, l'enseignement primaire et secondaire a absorbe quelque 94% du budget total national

consacre a Teducation contre 74% en J977. Le budget consacre rien qu'a Tenseignement primaire est

passe de 43% a 58% pendant la meme periode. A Maurice, la part de Teducation dans le budget annuel
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total du pays atteint maintenant le taux de 13,3% (Republique de Maurice, 1994). Un pourcentage

considerable de ce budget est affecte a 1'enseignement primaire.

61. Parallelement, des efforts sont egalernent deployes pour promouvoir les services de sante avec

l'apport de ressources additionnelles dans certains pays. Au Malawi, le Gouvernement a decide d'allouer

15% de son budget d'investisseraent total aux services de sante. Au Botswana, la strategic de l'Etat en

matiere de soins de sante vise a elargir les services de sante (notamment les dispensaires mobiles) aux

zones rurales et a decide, a cet egard d'y consacrer 30% de son budget pour 1994-1995. Une partie de

ce montant devrait etre utilisee pour ameliorer 1'infrastructure connexe. Pratiquement 27,1 % du budget

de la sante k Madagascar etait affecte aux soins de sante primaires et a la lutte contre les maladies

endemiques. On pense neanmoins, qu'un pourcentage plus eleve des budgets de la sante dans les pays

est consacre a la medecine curative et aux soins chirurgicaux, la promotion sanitaire et la prevention des

maladies etant generalement negligees (ONU, 1995).

4.1.3 Strategies en matiere de politiques et de planification en faveur des pauvres

62. Les strategies en matiere de politiques et de planification semblent, dans la plupart des pays,

favorables aux pauvres. Un aspect crucial de la strategie d'action du Botswana qui porte, entre autres,

sur la lutte contre la pauvrete, consiste a identifier et encourager la repartition pour la creation de fermes

privees et commerciales, la culture, la gestion de la faune et de la flore, Finstauration de zones protegees

et le developpement urbain. Au Soudan, la politique visant a louer a bail des terres agricoles, stipule que

15% des terres soient reservees aux ceintures de logements (FAO, 1992). De telles strategies propices

a la protection de Penvironnement sont favorables aux pauvres dans la mesure ou elles favorisent entre

autres des modes d'exploitation ameliores de la terre, la preservation des conditions climatiques et des

ressources naturelles. Un objectif majeur d'une etude generate entreprise recemment par la Republique

centrafricaine est la lutte contre la pauvrete grace au developpement durable et a la protection de

1'environnement. Un objectif important au Zimbabwe consiste a convaincre les agriculteurs blancs

(directement ou indirectement) de vendre leurs terres au Gouvernement pour une redistribution aux

agriculteurs noirs sans terre qui ont ete depossedes au depart de leurs exploitations. A cet egard, une loi

regissant l'acquisition de terres a ete promulgu£e en 1993.

63. Au Mozambique, le Gouvernement a decide d'ameliorer les controles de prix des denrees

alimentaires de base. Les grossistes et les detaiilants ont ete amenes a reduire leurs marges beneficiaires.

Au Kenya, le National Cereals Produce Board (Conseil national pour !a production de cereales) est

toujours charge de maintenir des reserves strategiques de denrees alimentaires de premiere necessite pour

assurer une securite alimentaire suffisante. En Oaganda, une des recettes adoptees pour la croissance est

de liberaliser et de privatiser le secteur agricoie. Le commerce et les taux de change ont et6 liberalises.

Les controles de prix ont ete alleges et les monopoles d'Etat ont ete abolis. En outre, les resultats du

secteur public ont ete ameliores. Ces reformes ont permis a I'economie du pays d'accuser un taux de

croissance annuel de 6% pendant la periode 1987-1994.

64. Le budget de deveioppement du Ghana en 1994 etait essentiellenient axe sur la generation de

revenus et la lutte contre la pauvrete grace a la redistribution des revenus et a 1'amelioration des

conditions de vie rurales. Les efforts portaient sur la construction de routes de desserte, 1'electrification

rurale et Famelioration de I'approvisionnement en eau. Les objectifs en matiere de developpement

agricoie de la Tanzanie etaient notamment d'accroitre la production et la productivity d'augmenter les

revenus; d'atteindre un niveau d'autosuffisance alimentaire et de securite alimentaire plus eleve; de
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produire et de fournir des matieres premieres pour des usages industriels; et de promouvoir la viabilite

de renvironnement (Republique-Unie de Tanzanie, 1993/1994-1995/1996). Dans ce contexte, un rang

de priorite eleve est accorde a Ja petite exploitation agricole. Les objectifs de la Tanzanie en matiere de

production pour les principales cultures vivrieres pour la pe"riode 1992/1993-1995/1996 figurent au

tableau 10.

65. Au Zimbabwe, les reformes generates deja entreprises se poursuivent. Les principaux aspects

de ces reformes sont fa suppression des subventions, la devaluation du dollar zimbabwe'en (18%); hausse

vertigineuse des prix de certains biens et services; r abolition des licences d'importation; la reforme para-

publique; et Pautomation pour les exportateurs de conserver une partie des recettes en devises, jusqu'a

100% (Republique du Zimbabwe, 1994). Une des preoccupations fondamentales de Maurice est de

juguler rinflation. Cette derniere a ete maintenue a 9,5% maximum et devrait tomber a 5%. Parmi les

autres mesures de politiques prises dans le pays, figurent la suppression du controle a 1*octroi de credit

et du controle des changes de m6me que la creation d'un fonds pour les planteurs de sucre et les

employes travaillant dans ce domaine en vue d'assurer !a participation equitable des planteurs et des

employes. Une autre mesure consiste a appuyer la participation elargie des petits planteurs.

66. Au Nigeria, la creation d'emplois est un objectif de politiques preponderant en particulier pour

les jeunes. L'impot sur le revenus personnel et les taxes pre'leves sur les produits essentiels ont ete

reduits. Par ailleurs, I'acces aux denrees alimentaires pour toutes les couches vulnerables de la population

a tti facility avec la fixation de prix abordables pour les consommateurs. La creation d'un conseil pour

la protection des consommateurs a ete proposee. Un appel a ete lance a la nation pour qu'elle retourne

a la terre (Nigeria, 1995). En 2^ambie, les re"formes des politiques sont egalement intensifiees, avec pour

objectif de renforcer le secteur prive", de supprimer les obstacles juridiques, d'accroitre l'investissement

dans la production, et d'ameliorer les modes de propriete fonciere. Au Kenya, 1*importation hors taxe

et sans TVA d'intrants agricoles, la fixation de prix garantis aux producteurs pour les produits

alimentaires de premiere necessite et roctroi a temps de credits agricoles constituent un objectif

primordial en matiere de politiques.

4.1.4 Reduction des inegalites entre hommes et femmes

67. Les domaines dans lesquels ont a essays d'attenuer les inegalites entre hommes et femmes sont

notamment ceux de I'agriculture, l'alphabe'tisation fonctionnelle, la nutrition, la same maternelle et

infantile et 1'Education. Plusieurs pays africains se sont, par exemple, efforces d'accroitre la proportion

de femmes enseignantes dans les ecoles, etant convaincus que ceci permettra d'accroitre le nombre de

filles inscrites et de reduire le nombre d'abandons scolaires. Le nombre croissant d'eleves ayant

abandonne" leurs etudes, sans aucune qualification professionnelle, constitue un facteur important qui a

aggrave" la pauvrete" en Afrique. Des pays comme le Malawi ont, depuis 1992, adopte un systeme de

quotas pour accroitre le nombre de filles inscrites dans les Scoles. L'Etat a reserve 33% des places

disponibles dans les ecoles secondaires aux filles.

68. En Ouganda, des efforts intenses sont deployes pour renforcer le role des femmes dans le

developpement. L'Association des femmes ougandaises examine un projet de constitution visant a

changer les legislations ou les pratiques discriminatoires a regard des femmes. Un projet relatif au

renforcement du role des femmes dans Ie developpement a pour objectif d'eduquer les femmes quant a

leurs droits juridiques et a leur acces aux ressources et aux services, y compris l'education. Au

Cameroun, un projet de lutte contre la pauvrete tente de crfier des possibility d'emplois et d'augmenter
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le pouvoir d'achat des groupes d6favoris6s, en particulier celui des femmes, par le canal d'un fonds social

qui appui les initiatives des femmes. Au Benin, un projet relatif au developpement de la main-d'oeuvre

vise a ameliorer la quality et l'adaptabilite de la main-d'oeuvre grace a des activites de formation, avec

une attention particuliere pour les femmes.

69. L'un des aspects fondamentaux du projet relatif aux ressources humaines au Cameroun est le fait

qu'il vise a accroitre les possibility pour les femmes de participer pleinement au developpement sur un

pied d'egalite avec les hommes et d'avoir un grand acces aux ressources. En Republique centrafricaine,

un projet relatif a Peducation fondamentale a pour principal objectif la mise au point et l'application de

la planification strate"gique pour les depenses et l'investissement sectoriels, avec un accent particulier sur

la qualite de l'enseignement et l'enseignement fondamental pour les femmes. Un projet d'investissement

dans le secteur de l'education a ete elabore au Congo pour etayer les reformes de Fenseignement avec

une attention particuliere pour les femmes. L'un des objectifs d'un projet de developpement des marches

en Ethiopie consiste a introduire un programme experimental d'accroissement des revenus/de

developpement de l'esprit d'entreprise a Fintention des femmes.

70. En Cote d'lvoire, un projet pilote sur les femmes dans le d6veloppement se trouve dans la

premiere phase d'un programme a moyen terme visant a instaurer un processus viable pour le

renforcement des capacites institutionnelles des services d'appui afin de mieux trailer les questions

relatives aux femmes en vue de a) ameliorer les systemes de culture des femmes rurales qui y participant

et leur aptitude a commercialiser leurs produits; b) ameliorer les competences des femmes urbaines

travaillant dans des instituts s'occupant de l'&lucation des femmes; et c) changer la perception qu'ont les

personnes interessees et la society d'une maniere generate du role des femmes. En Gambie, un projet

relatif aux femmes dans le developpement vise a a) ameliorer la productivity des femmes et leur aptitude

a generer des revenus; b) ameliorer leur bien-dtre et leur condition; c) renforcer les institutions du secteur

public afin de leur permettre de mieux traiter des questions relatives aux femmes; et d) modifier la

perception qu'ont les gens du role des femmes. L'&at d'avancement du projet est satisfaisant et Faeces

des femmes aux services de vulgarisation par exemple, est passe de 5% en 1989 a 65% aujourd'hui

(Banque mondiale, 1995).

71. En Guinee, un projet relatif a F amelioration de l'ecole a ete elabore pour approfondir et

d6velopper les initiatives du secteur national qui avaient deja 6te entreprises dans le but d'intensifier les

interventions au niveau de l'ecole afin d'am61iorer la qua!it6 de FEducation et la participation des filles.

Un volet important d'un projet relatif a la sante de la population en Mauritanie consiste a promouvoir la

planification familiale et a renforcer le role des femmes dans le developpement. Dans le cadre d'un

projet de service agricole deja lance au Mali, des mecanismes sont mis en place pour coordonner toutes

les activites relatives aux questions feminines. Le projet appui egalement I'identification et la diffusion

de techniques appropriees permettant d'alleger le fardeau des femmes agricultrices dans des domaines

comme la corv6e de l'eau, te ramassage du bois, le sarclage et la re~colte.

4.1.5 Amelioration des services d'appui

72. II ne sera jamais possible d'ameliorer le sort des pauvres en Afrique tant que les services et les

infrastructures d'appui ne sont pas profondement ameliores. C'est le cas en particulier des economies

devastees par la guerre telles celles de l'Angola, du Liberia et de Mozambique. Conscients du probleme,

un bon nombre de pays africains ont commence a prendre des mesures. En Angola, le Gouvernement

a entrepris des programmes urgents visant essentiellement a renover les routes, les voies ferrees, les
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etablissements de formation et les hopitaux de"truits par la guerre. Des mesures similaires ont ete prises

en Ethiopie pour transformer les cooperatives rurales en des institutions locales financierement viables.

73. En Cote d'lvoire, une strategic a deja ete formulee pour ame"Iiorer les services et installations

infrastructurels, notamment les routes de m£me que les services sanitaires et de protection sociale, en

particulier ceux qui permettent de satisfaire les besoins des pauvres ruraux. En Tanzanie, des efforts sont

de"ploye"s pour ameliorer Pinfrastructure et les services concjas pour satisfaire les besoins des refugies dans

la region de la Kagera. Au Nigeria, des efforts sont deployed pour ameliorer les services statistiques

agricoles. Dans son programme de developpernent statistique, le Nigeria souligne la necessite de produire

des donnees sur la production, les prix, les revenus et tous les facteurs qui, directement ou indirectement

influent sur les pauvres. II a en outre adopte un systeme de recensement agricole qui permet de

recueillir, d'£laborer, de recapituler et de diffuser des donn6es annuelles sur les activites du secteur sans

tous leurs aspects.

74. Un des aspects fondamentaux des services statistiques du Ghana est I'adoption de mesures pour

ameliorer le recensement agricole, traiter des donnees et mettre au point une banque de donnees en taut

qu'outil pour des previsions fiables en matiere de cultures. Des efforts similaires sont deployes au Zaire,

en Ouganda et en Gambie. En Ouganda, des etudes annuelles sur P£Ievage ont ete entreprises et les

statistiques sur la peche ont €t€ ame'liorees dans l'interet des petits eleveurs et des pecheurs arrisanaux

pauvres. En Ethiopie, une equipe speciale a ete mise sur pied en 1994 pour mettre deTinitivement au

point des programmes de vulgarisation pour differentes cultures et zones agro-ecologiques; pour mettre

en place les moyens de vulgarisation necessaires et pour assurer la fourniture a temps des intrants

agricoles aux petits exploitants agricoles. La fourniture a temps d'intrants aux agriculteurs est egalement

une des preoccupations majeures du Kenya. Les intrants fournis aux agriculteurs sont, entre autres, les

semences, les engrais, le credit et les medicaments pour le betail.

75. En Tanzanie, le Gouvernement accorde la priorite a 1'amelioration des services d'appui. Parmi

les services d'appui dans le secteur de P£levage par exemple, la vulgarisation dans le domaine de

Felevage, la lutte contre les maladies, la recherche et la formation en matiere d'elevage, les donnees et

Tinformation relative aux debouches, les services de re"gfomentation, la gestion des politiques, les

systemes d'approvisionnement et de fourniture d'intrants pour les petits exploitants agricoles sont ceux

qui be'ne'ficient d'un rang de priorite eleve dans les allocations budgetaires (R6publique-Unie de Tanzanie-

1993/1994-1995/96). Ainsi qu'il est indique au tableau 11, la Tanzanie est l'un des pays ou la

consommation d'intrants (engrais) a augments au cours de la periode 1985-1989/90. La meme tendance

est enregistre"e au Burkina-Faso, au Burundi, en Cote d'lvoire, en Guinee, en Ethiopie, au Lesotho, au

Malawi, a Maurice et au Togo.

76. Les investissements dans le d6veloppement infrastructurel sont certes encore realises

essentiellement en faveur des zones urbaines en Afrique, neanmoins, des efforts sont deployes pour

developper F infrastructure rurale (marches, approvisionnement en eau, routes rurales, etc.) dans des pays

comme le Botswana, la Cote d'lvoire, le Kenya, Maurice, le Nigeria, le Zimbabwe et la Tanzanie. A

Maurice, les investissements dans le developpement du reseau routier represented le plus gros poste dans

les depenses d'equipement. Au cours des deux dernieres anne'es, plus de 1 milliard de Rs ont ete investis

dans ce domaine et un montant additionnel de 491 millions Rs ont ete alloues pour l'annee a venir.

Vamelioration des routes d'acces et de liaison represente un important domaine d'activites. D'autres

domaines relatifs aux services d'appui, dans lesqueis PEtat s'est montre tres actif sont notamment la
formation des pecheurs a la pdche hauturiere et a la navigation ainsi que Pamelioration ou la construction
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de ports de peche et la fourniture de materiels de peche tels que bateaux de peche, Cannes a peche et

gilets de sauvetage.

77. Dans plusieurs pays africains, des organismes publics s'occupent encore d'activites de

commercialisation agricoie, notamment i'importation et la distribution d'intrants agricoles, essentiellenient

des engrais et des pesticides aux petits exploitants agricoles, a des prix subvention^. Une des

principales taches de la Gambia Produce Marketing Board (GPMB) est d'acheter et de vendre des intrants

aux petits exploitants agricoles. Dans 1'accomplissement de cette tache, le GPMB beneficie de

resistance du Gambia Co-operative Union (GCU). Au Congo, de nouvelles mesures d'appui visant a

stimuler la production agricoie comprennent notamment la fourniture d'intrants et 1*octroi de credit aux

agriculteurs.

78. Dans d'autres pays africains, des efforts intenses ont ete deployes pour liberaliser les services de

commercialisation, le secteur prive jouant un role de plus en plus preponderant. En Ouganda, le secteur

prive s'occupe de pratiquement toutes les operations de commercialisation, ayant trait aux produits

agricoles comme les cultures vivrieres, les cultures de rente, le betail, le bois et le poisson. Le marche

local absorbe plus de 90% de la production nationals Pratiquement 38% de ta production ecoulee sur

les marches locaux representent des denrees alimentaires pour les zones urbaines. Etant donne que le

systeme de commercialisation fonctionne dans le cadre d'une politique de liberalisation, les prix des

differents produits agricoles tels que les cereales, la viande, le lait et le poisson sont fixes librement en

fonction du jeu de 1'offre et de la demande.

79. Comme le cas d'autres services d'appui, on a essaye" d'ameliorer les travaux de recherche relatifs

aux produits de premiere necessity, aux produits d'exportation traditionnels, aux cultures vivrieres

secondaires, aux produits d'exportation non traditionnels a forte intensite d'intrants, a 1'elevage et au

genie rural {Pablo Ezyaguirre, 1991). Au Zimbabwe sur pratiquement 100% de la zone consacre"e au

mais, on ete utilisees des semences hybrides comre 60% en Zambie et 24% au Malawi. Ceci a permis

aux petits exploitants agricoles de doubler la production de mais qui est passee de 738 000 tonnes en 1980

a 1,3 millions de tonnes en 1986 (Eicher Carl, 1995). Au Ghana, un programme de recherche

quinquennal adaptable, d'un cout d'environ 1,5 millions de dollars E.-U. a permis de mettre au point 3

varietes ameliorees de manioc rendement e"leve. Ces varies sont resistantes aux chenilles et, avec une

production de 26-36 tonnes metriques par hectare, elles sont de loin superieures aux varietes locales a

faible rendement d'en moyenne 35% en Guinee, au Nigeria, en Sierra-Leone et en Gambie. Le

Gouvernement du Malawi s'est egalement efforce d'ameliorer les activites de recherche. II a cree un

organisme de recherche agricoie qui est charge sp6cifiquement de prornouvoir et de coordonner les

activites de recherche agricoie couvrant les cultures, 1'elevage, la sylviculture et la peche.

4.1.6 Conservation et mise en valeur des ressources naturelles

80. Une tendance importante observee depuis le "Sommet sur la terre" de 1992, convoque a Rio de

Janeiro consiste a ameliorer ['exploitation, la conservation et la mise en valeur des ressources naturelles.

Au Malawi, 1'accent dans les strategies en cours duplication dans le domaine de la vulgarisation et de

l'utilisation des sols est mis sur la protection des sols avec pour objectif principal la lutte contre la

pauvrete1 rurale. En Gambie, l'objectif premier d'un programme de recherche est la mise au point

d'especes d'arbres appropriees, a croissance rapide et revolution ou la production de foyers ameliores

tels ceux connus sous ie terme "Lorena" ou "sinhii Kuto" (CEA/FAO, 1993). Un travail de recherche

de cette nature vise essentiellemem a freiner le deboisement qui est un obstacle considerable a la lutte
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contre lapauvrete. En Afrique, quelque 4 millions d'hectares de forets sont perdus chaque annee (IFPRI
1994),

81. Dans un nombre croissant de pays, des plans d'action environnementaux ont ete elabores. Le

Lesotho, Madgascar, Maurice, la Tanzanie et l'Ouganda figurent parmi les pays qui ont deja

defmitivement mis au point leurs plans, Au Kenya, des initiatives ont ete prises pour assurer une securite

d'occupation aux agriculteurs dans les collines dans le but de freiner P erosion des sols. Au Congo, la

politique gouvernementale veut que les entreprises forestieres precedent au reboisement des terres

deboisees avec des espeees comme le Limba. Au Cape-Vert, des efforts intenses en matiere de politiques

et de planification sont d£ploy6s pour proteger les sols et la vegetation et pour ameliorer les pratiques de

gestion des ressources en eau. A cet egard, un projet quinquennal de protection des sols visant a planter
environ 2 millions d'arbres dans trois des dix ties, a ete entrepris. Un accord de peche conclu entre le

Gouvernement et la Communaute' europ6enne engage les deux parties a gerer et a preserver les ressources
maritimes ainsi qu'a mener a bien les activates y relatives.

82. Au Comores, des efforts serieux sont fournis pour lutter contre PSrosion des sols grace a la
construction de terrasses et la plantation de coupe-vent dans Pile d'Anjouan. Un objectif majeur de

l'Organisme national de protection de Penvironnement en Tunisie, est de participer activement a

Pelaboration de plans et a la formulation de politiques pour prevenir la pollution provoquee par la

pauvrete. Dans le cadre de son programme de developpement de Pirrigation, le Maroc tente d'assurer

une utilisation rationnelle des ressources en eau et de reduire le gaspillage. Ceci va de pair avec

PaI16gement du fardeau des pauvres, en particulier les femmes. Un des objectifs fondamentaux d'une

etude entreprise recemment en Republique centrafricaine, consiste a lutter contre la pauvrete grace au

developpement durable et a la protection de Penvironnement. L'etude a ete entreprise dans le cadre d'un

projet concu pour renforcer le ministere du developpement rural. A Madagascar, le Plan d'action

environnemental (programme) a pour objectif majeur de preserver la bio-diversite dans le pays, de freiner
le deboisement et PeYosion des sols (FAO, 1992).

83. En Ouganda, un rapport sur P&at de Penvironnement dans le pays a ete achev6 (Re"publique

d'Ouganda, 1993-1994). Selon le rapport, deux etudes principals sont entreprises sur 1'utilisation

potentielle de la biomasse comme energie et sur Putilisation des sols. L*6tude sur la biomasse couvre

trois districts (Palisa, Torro et Arna) alors que celle sur Putilisation des sols porte sur les 65% du pays.

Au Ghana, des restrictions sont imposees a Importation du bois de construction afin de conserver les

ressources naturelles. Ce qui a eu un effet defavorable sur le commerce dans les secteurs forestiers et

du bois de construction dont ja croissance n'a ete que de 1,2% en 1993, legerement supfirieure a ce

qu'elle 6tait Panned precedents (R6publique du Ghana, 1994.

84. Les efforts de la Tanzanie obeissent a trois objectifs qui sont a) relever la part du sous-secteur

dans le PIB du pays b) am61iorer Pefficacite de Putilisation des ressources forestieres et c) renforcer

Peducation sur les ressources forestieres,, A cette fin, un plan d'action sur la foresterie tropicale a ete

61abore\ dans le cadre duquel 530 000 hectares de bassin de captation et de forets de paletuviers soni

ame'nage'es et mises en valeur. Un important aspect de ce plan est qu'il met Paccent sur la necessite

d'&ablir des Hens continus entre le sous-secteur et d'autres secteurs connexes. II invite les services

gouvernementaux, les individus et les entreprises a participer a la conservation, a la mise en valeur des

ressources forestieres et a la protection de Pecosysteme dans sa total ite (Re"publique-Unie de Tanzanie,

1993/94-1995/1996.
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85. En Cote d'lvoire, on redouble d'efforts pour associer les agriculteurs aux. decisions concernant

rallocation des terres dans les regions foresiieres. L'objectif est de donner une base juridique au systeme

d'occupation coutumier des terres et <T assurer une utilisation rationneile bien planifiee des terres

permettant la conservation et l'exploitation des ressources. Le Zimbabwe et le Kenya ont egalement

essaye d'ameliorer les pratiques d'utilisation du sols en adoptant des techniques effaces

d'immatriculation et de propriete des terres. En Zambie, des efforts simiiaires sont fails. Les lois et les

reglementations foncieres appropriees sont amendees pour faciliter 1'immatriculation, revaluation,

ralienation des terres ainsi que rinstallation et 1'utilisation. Un comite pour Fidentifation des terres

et un fonds de developpement ont ete crees.

4-1 -7 Lutte_CQnire_les catastrophes natureljes

86. Un autre obstacle grave dans la lutte contre la pauvrete en Afrique est constitue par les

catastrophes naturelles telles que la secheresse, les tremblements de terre, k:s eruptions volcaniques, les

impacts de meteorites, d'inondations, de cyclones, de pluies de grele, d'orages, de foudre et d'invasions

par les parasites. Dans divers pays africains, i! y a eu des tentatives de iutter contre les effets de ces

catastrophes. En Ethiopie par evemple, des mesures ont ete prises pour lancer un projet sur 1'agriculture

durable et la regeneration de 1'environnement. Une caracteristique particuliere de ce projet, deja

operationnel dans le nord de l'Ethiopie est de construire des micro-ban ages afin de retenir l'eau et de

developper d'irrigation en tant que moyen de reduire au minimum les effets devastateurs de la secheresse

cyclique. Un mecanisme institutionnel reconnu comme efface pour reduire les problemes que

connaissent les pauvres (les victimes de la secheresse en particulier) dans le pay, est la Commission

ethiopienne de secours et de relevement (RRC), qui opere un systeme local d'alerte avance"e efficace.

Une institution homologue au Botswana est le Comite inter-ministeriel sur la secheresse. Ces deux

organismes dependent de ('information que leur fournissent regulierement les fonctionnaires dans les

districts (Kingsbury, Brown and Poukouta, 1995).

87. A la suite de la secheresse catastrophique de 1992 qui a frappe rAfrique de Test et rAfrique

australe, de nombreux autres pays ont adopte des strategies simiiaires, pour 1'essentiel, ces strategies

consistent a fournir des secours en cas de secheresse et a assurer la securite alimentaire dans des pays tels

que le Kenya, le Malawi, le Zimbabwe et la Zambie, le Kenya a alloue 72,9 millions Ksh pour la

distribution gratuite de nourriture aux victimes de la secheresse et aux refugies en plus de 17,3 millions

de Ksh pour rassistance alimentaire aux ecoles primaires et maternelles dans les zones arides et semi-

arides (Republique du Kenya, 1994/95). Entre 1991 et 1994, six projets alimentaires ont ete lances au

Benin, au Burkina Faso, au Cameroun, a Madagascar, au Mozambique, au Rwanda, au Kenya et au

Soudan. Au Zimbabwe, le Gouvernement a affecte 559 millions $.E.U. a la construction de barrages
pour attenuer les effets de la secheresse.

88. Au Tchad, des programmes ont ete lances pour !e forage de puits d'un cout d'environ 4

millions FF. Les puits sont creuses a Iriba, une region que les gens ont ete obliged de fuir du fait d'une

grave secheresse. En Tunisie, d'importants projets ont ete lances dans le but de developper les

programmes d'irrigation dans une region agricole importante au sud de Tunis. Les projets couvrent aussi

Kairouan, ou la secheresse frappe d'un temps a autre. Le programme de mise en valeur de la zone aride

de Katsina au Nigeria est aussi une initiative importante qui devrait etre operationnelle au cours de la

periode 1995-2000, en diverses phases. Dans trois regions du Zimbabwe sujettes a la secheresse, un

fonds de 13 millions $.E.U. a ete alloue a la promotion de la securite alimentaire pour 76 000 menages.
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89. A Madagascar, un projet de relevement de 17 millions de dollars, apres le passage de cyclones,

a ete lance. Les activity dans le cadre du projet sont la protection contre les inondations, les Etudes sur

1'environnement et l'augmentation de la production agricole. Un autre projet important est celui relatif

a I'agriculture dans les regions infestees par la mouche tse-tse dans le bassin de la Kagera. En Egypte,

un projet sur la planification prealable, la prevention et la gestion des catastrophes est devenu

ope"rationnel. Le principal objectif du projet est de mettre en place des capacites locales dans des

domaines connexes avec un accent particulier sur des risques prioritaires telles que les inondations subites

et les trembiements de terre, Un projet auquel on a porte l'attention au Soudan est l'etude relative a la

protection contre les inondations et a leur gestion. Le projet consiste a identifier les zones menacees par

les inondations, a etablir des systemes d'alerte avancee; a recommander un plan de planification prealable

contre les catastrophes et a promulguer les lois pour mettre en oeuvre ce pian.

4.2. Mesures prises par la communaute" des donateurs et le svsteme des Nations Unies

4.2.1. Les pauvres comme cihles

90. La communaute des donateurs et le systeme des Nations Unies participant a diverses activites

visant a latter contre la pauvrete, ils ont en particulier mis en oeuvre des programmes destines aux

pauvres. La cominunaute' des donateurs et le systeme des Nations Unies ont par exempie joint leurs

forces pour organiser en 1994 un Sommet mondial sur le developpement a Copenhague (Denemark),

auquel ont assiste pres de 100 chefs d'Etat et de gouvernement. Le Sommet a adopte un programme

d'Action demandant aux pays de chercher a r6aliser, dans les annees a venir, l'objectif universel qui est

1'eradication de la pauvrete (Union europeenne, 1995). La Banque mondiale rassemble et publie depuis

de nombreux annees des donnees de pays sur les indicateurs sociaux He's a la pauvrete. Parmi ces

rapports bien connus sur de tels indicateurs figurent le Rapport sur le developpement dans le monde, les

Indicateurs sur le developpement africain et les Indicateurs sociaux du developpement sans parJer des

nombreux seminaires, ateliers ou reunions qu'elle a convoques au fil des ans.

91. L'un des organismes les plus importants du systeme des Nations Unies entreprenant des activites

visant a lutter contre la pauvrete est le Programme des Nations Unies pour le developpement. 1\ a

introduit une nouvelle facon de mesurer le deveioppement humain, avec ie calcul de l'indice de

developpement humain (IDH). L'IDH est tres utile en tant qu'indicateur de la pauvrete. D'abord, il sen

a mesurer les realisations socic-economiques plus directement que les indicateurs fondes exclusivement

sur les revenus. En deuxieme lieu, en utilisant la parite des pouvoirs d'achat, il permet de comparer les

pays. En troisieme lieu, il permet de determiner les pays qui ne reussissent pas a ame'liorer la qualite

de vie. Dans son "Progress of Nations", 1'UNICEF publie toute une serie d'indicateurs sur la sante

infantile, la nutrition, l'education, la planification familiale et la situation des femmes. Pour beaucoup

de ces indicateurs, les 10 ou 12 nations en haut et en bas de 1'echelle sont indiquees.

92. La FAO et PUSAID ainsi que l'Union europeenne rassemblent et analysent des donnees pour

pouvoir operer des systemes d'alerte avancee pour suivre les personnes vulnerable,? sur le plan

alimentaire. Le systeme mondial d'information et d'alerte avancee de la FAO fournit des donnees

detaillees a tous les pays africains au Sud du Sahara sur la production cerealiere globale, fait des

provisions en ce qui concerne les deficits et les importations necessaires en tenant toujouvs compte des

personnes dont la situation est incertaine sur le plan alimentaire, Au Burundi, le Fonds africain de

developpement a accord^ un pret de 3 millions de dollars E.U. pour appuyer un projet axe specifiquement

sur la lutte contre la pauvrete. Le projet cherche a reduire la pauvrete structurelle et cyclique en



E/ECA/CAMSDE/CE/6

Page 23

appuyant des activites de creation de revenus et d'emplois. II s'adresse prinripalement aux personnes

desherit^es specialement les femmes, les veuves, les orphelins, les personnes handicapees, les refugies,

les personnes deflatees, les etudiants ayant abandonne leurs etudes et les jeunes cherchant un premier

emploi.

93. En Angola, un projet finance par l'Union europeenne a ete mis en place dans le but de reinstaller

les personnes deplacees et les refugies dans de nouvelles regions suburbaines ou dans leur foyer d'origine.

Les beneficiaires du projet sont les artisans, les petits pecheurs et les agriculteurs. Les regions couvertes

par le projet sont Benguela, Luanda, Huila, Bengo, Cunene et Namibie. Le PAM a lance un appel pour

11 millions de dollars E.U. d'aide alimentaire pour satisfaire les besoins de plus d'un million de

personnes menacees par la famine au Mozambique. Un nombre grandissant de refugies retournant chez

eux et de soldats demobilises ont aggrave la situation alimentaire dans le pays. Au Zaire, un projet est

en cours d'execution, avec l'assistance de la France et a pour objet de fournir des credits aux personnes

les plus d6munies. Durant la periode 1975-94, l'Ailemagne a achemine 400 millions de dollars E.U. a

rAfrique du Sud par 1'intermediaire d'organisations non gouvernementales et l'Union europeenne afin

d'ameliorer les conditions de la population noire du pays. En juin 1995, la Banque mondiale a etabli

officiellement un groupe consultatif pour assister les pauvres (GAP) avec des fonds d'un montant total

de 200 millions de dollars E.U., y compris le soutien de nombreux organismes bilateraux pour le credit

a petite echelle.

4.2.2. Formuiation de plans et politiques appropries et expansions de la croissance economique

94. La communaute de donateurs et les organisations du systeme des Nations Unies ontjoue un grand

role dans la formulation et la mise en oeuvre de politiques de developpement agricole et de strategies de

planification visant particulierement a satisfaire les besoins de pauvres. La Banque mondiale a par

exemple lance un projet pour resoudre les problemes lies aux aspects ou dimensions sociaux de

l'ajustement structurel, notamment les reformes. Dans cette entreprise, la Banque a beneficie du soutien

total d'autres donateurs multilateraux et bilateraux. Le but spetifique du projet est de fournir une

information precise et opportune pour mesurer, analyser et suivre les effets socio-economiques des PAS

sur divers groupes de menage en Afrique.

95. Le projet vise aussi a renforcer les capacites institutionnelles des gouvernements africains de

planifier, d'administrer et d'analyser les enquetes de facon permanente. En juillet 1994, 26 pays africains

avaient soit acheve ou etaient entrain de mener des enquetes utilisant des methodes eiaborees par le projet.

Un element vital qui a pousse la Banque a lancer ce projet en 1987 etait l'opinion selon laquelle

l'ajustement structurel avait entraine des effets nefastes pour les pauvres. Cette opinion a d'abord ete

rejetee et ensuite acceptee par ia Banque. La Banque et ses defenseurs continuent de soutenir que les PAS

sont le seul remede aux problemes de la pauvrete dans le long terme.

96. Un autre domaine ou la Banque joue un role crucial est la promotion d'un developpement tenant

compte des besoins des femmes. Ses activites portent de plus en plus sur la protection sociale, l'equite

et le renforcement du pouvoir economique des femmes. Elle a cree une unite speciale dans la region

africaine s'occupant de problemes connexes. Le porte-feuille agricole actuel de 1'IDA, filiale de la

Banque en Ethiopie a trois projets portant sur la petite irrigation et le developpement de l'elevage. Les

efforts de 1'IDA dans le pays portent essentiellement sur la concertation, la securite alimentaire,

l'attenuation de la pauvrete et le developpement des ressources forestieres. La BAD joue aussi un role
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utile. En Ethiopie, elle a finance la remise en service de quatre centres de sante et a aid£ a transformer

cinq autres en hopitaux de district.

97. Deux organisations du systeme des Nations Unies bien connues pour leur opposition aux PAS en

raison de leurs effets nefastes sont FUNICEF et la CEA. Ces deux organisations ont souligne la necessite

de PAS a "visage humain" tenant compte des besoins des personnes vulnerables. L'UNICEF souligne

que la lutte corare la pauvrete est un element crucial de toute strategic de de"veloppement. Dans son

Cadre africain de reference pour les programmes d'ajustement structurel en vue du redressement et de

la transformation socio-tonomiques (CARPAS), !a CEA soutient que les strategies de developpement

en Afrique doivent aller au-dela de Pajustement. Elle est en faveur d'une assiette fiscale elargie, de la

reduction des depenses consacrees a la defense, de la suppression des subventions, de la fixation de prix

minimurns garantis aux produits agricoles grace a la constitution de reserves alimentaires; de ('interdiction

du commerce de certains biens de luxe; de la fourniture d'incitations aux exportations et de la conclusion

d'accords sur les produits primaires.

98. Des donateurs bilateraux comme 1'USAID et 1'Agence suedoise de developpement international

ont non seulement influ6 de facon considerable sur la formulation de politiques relatives a la pauvrete

mais ils ont aussi apporte" certaines contributions a la croissance socio-e"conomique grace a une assistance

technique et materielle. L'Afrique sub-saharienne a, en 1993, recu une assistance se chiffrant a 12,5%

du GNP de la sous-region (Tableau 12). L'Agence suedoise a financ6 par exemple le programme de

PEthiopie relatif a Peducation a l'environnement. Au debut, le programme vise a donner une formation

a la population du Wollo aux techniques de conservation des sols et a la foresterie communautaire.

4.2.3. Annulation ou re"6chelonnement de la dette et soutien en ressources

99. La dette croissante et rinsuffisance du soutien en ressources ont ete les principaux facteurs

compromettant la lutte contre la pauvrete. Des efforts ont &e faits dans de nombreux pays africains pour

reduire l'importance de ces facteurs grace a Pannulation ou an reechelonnement ainsi qu'a un soutien en

ressources des donateurs. En Algerie, les accords de reechelonnement de la dette avec le Fonds

monetaire international et le Club de Paris ont contribue" a allSger la pauvrete. En Tanzanie, le Japon a

re'echelonne' les dettes du gouvernement qul se montaient a 172 millions de dollars E.U.

100. En mars 1994, le Club de Paris a accepte de reduire la dette de la Cote d'lvoire d'environ 2,5

milliards de dollars E.U. La reduction et le rSe'chelonnement, qui portent sur une portion de la dette

publique de la Cote d'lvoire devraient etre suivis d'une reduction de 17 milliards de dollars de la dette

exterieure. En avril 1994, il y a eu un accord pour require la moitie" de la dette publique de la

Republique centrafricaine, qui constituait presque 88 % de la dette exterieure du pays. La dette exterieure

de la RCA etait estimee a 900 millions de dollars E.U. en 1991. Pour dedommager PEgypte pour son

appui dans la guerre du Golfe, le Club de Paris a convenu egalement d'annuler la moitie de la dette

exterieure du pays. Le Club de Paris a Egalement convenu de reechelonner la dette exterieure du Gabon

s'elevant h 7,4 milliards de FF, a rembourser sur une periode de 15 ans avec une periode de grace de

trois ans. Diverses sources estiment la dette du pays a 3,5 milliards de dollars E.U. La Suisse a annule

la dette de 21 millions FS du Senegal tandis que le Club de Paris a reduit la dette du Congo de 12

milliards FF.

101. La Norvege a annule toutes les dettes que PEthiopie et POuganda devaient a la Banque mondiale.

La principale raison est le desir de la Norvege d'aider les pays a ameliorer la situation de leur population
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appauvrie. La dette exterieure de l'Ouganda par exemple est estim6e a 2,9 milliards de dollars E.U.

Pres de 70% de cette dette sont dus a des institutions multilateral telles que la Banque mondiale. Un
reechelonnement de la dette extgrieure et un pret de plus de 1 milliard de dollars E.U. du FMI ont permis
a l'Alge'rie d'importer des produits alimentaires pour sa population nScessiteuse, La Guinee, ainsi que

d'autres pays africains touches par une grave pauvrete, ont be"neTicie de la decision du Club de Paris en

decemhre 1994 de faire passer de 50% a 67% Ie montant maximal des annulations des dettes.

102. Les donateurs, y compris les institutions bilaterales ou multilaterales sont alles au dela de
I'annulation ou du reechelonnement de la dette dans leurs efforts visant a aider les pays africains a alleger
la pauvrete. Us ont en outre fait des efforts pour fournir un soutien important en ressources aux pays
sous forme d'assistance directe et de prets concessionnels. Les donateurs ont appuye des systemes
d'epargne et de cooperatives d'agriculteurs au Benin, au Burundi, au Cameroun, en Cote d'lvoire et au

Rwanda. A la suite de la recente crise au Rwanda, plusieurs pays developpes ont fourni au pays un
important soutien en ressources. La contribution totale de la Hollande aux efforts de secours dans Ie pays
se chiffre maintenant a 50 millions de dollars E.U. pour les refugies et les personnes deplacees. Le
Royaume-Uni a aussi annonce une contribution de 60 millions de livres pour des secours d'urgence. Sur
ce montant, 33 millions sont fournis dans Ie cadre de 1'aide d'urgence bilaterale, 27 millions de livres
constituant la part du RU dans 1'aide de l'Union europ6enne,

103. La Suede a accorde une subvention de 5,2 millions de dollars E.U. pour l'execution d'un projet

visant a fournir d'urgence des semences dans les regions du nord de 1'Ethiopie, touchees par la secheresse
et pour l'execution d'autres projets visant a require les pertes alimentaires. La Norvege a convenu

d'accorder une subvention de 7,5 millions de dollars E.U. a la Tanzanie. EHe sera utilisee pour tlnancer
un programme de gestion des ressources naturelles. Les activity envisagees dans Ie cadre du programme

sont entre autres Ie renforcement des politiques et de la pianification, la mise en place de capacites pour

la protection de I'environnement, la conservation des sols et 1'amenagement des forets de paletuviers.

104. Le Japon a degage 1,3 milliard de dollars E.U. pour 1'aide a l'Afrique du Sud. Une partie de
ce montant sera utilisee pour ameliorer les niveaux de vie, l'education et la formation des Sud-Africains

et pour financer des projets se portant pas atteime a I'environnement. Le Japon a aussi accorde un pret
global pour aider a ameliorer le sort des communautes noires desavantagees du pays. L'Agence
Internationale pour le developpement des Etats-Unis a exprime" son desir d'accorder au Benin un credit
de 10 millions de dollars E.U- sur un montant de 15 millions n6cessaires pour un projet rural
d'approvisionnement en eau et d'assainissement destinee essentiellement aux pauvres des zones rurales.

105. La Banque islamique de developpement et ie Fonds international de developpement agricole ont
accorde au Soudan un pret de 27 millions de dollars E.U. pour aider a remettre en service les canaux
d'irngation, proteger les cultures, ameliorer les semences et promouvoir le developpement rural.
Lorsqu'il sera acheve, le projet aura cree environ 112 000 nouveaux empiois et aura releve de 60% le

revenu moyen des agriculteurs. En plus de 1'aide de 15 millions de dollars E.U. qu'il a accordee a la
Zambie 1'annee derniere, le Programme des Nations Unies pour le developpement a offert au pays une
aide de 8 millions de dollars E.U. Ce montant devra etre eonsacre au developpement durable du secteur
agricole et a la securite alimentaire des menages.
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4.2.4. Le reglement des conflits armes

106. II est maintenant largement reconnu qu'une cause importante de la pauvrete en Afrique est la

persistance de guerres civiles et de conflits armSs dus a rinstability politique et aux violences a caractere

ethnique. C'est ce que demontrent les situations en Angola, au Liberia, au Rwanda qui, maintenant se

retrouvant essentiellement en Tanzanie et au Zaire, pays voisins, sont au nombre de deux millions, parmi

lesquels des personnes agees et des enfants dont certains sont des amputes ou des handicapes physiques.

107. La communaute Internationale a fait des efforts pour resoudre les divers conflits qui ravagent les

pays. Ces efforts bien qu'ils soient fonde~s sur des initiatives locales ont, pour la plupart, e"te faits a

l'instigation de l'etranger. L'Organisation des Nations Unies et l'Organisation de l'unite africaine sont

parmi celles qui ont essaye d'aider les pays concerned a resoudre leurs conflits. Les missions de maintien

de la paix envoyees par l'ONU dans des pays comme l'Angola, le Mozambique et le Rwanda ont

commence a dormer des resultats positifs. Le mecanisme de l'OUA pour la prevention, la resolution et

la gestion des conflits a, de son cote, commence a jouer des rdles encourageants.

108. Le Conseil de securite des Nations Unies a, par exemple reexamine' la situation en Angola au

moins trois fois et a adopte les resolutions 864 et 890 qui ont impose des sanctions (embargo sur les

armes et le petrole) contre l'UNITA le 26 septembre 1993, organise des entretiens entre les parties

belligerantes et prolonge le mandat de I'UNAVEM (CICR 1993/94). Les pourparlers de paix a Lusaka,

qui avaient echoue~ auparavant, ont finalement debouche sur un accord de paix qui fait esperer la stabilite

politique dans ce pays.

109. Trois autres organisations importantes qui ont essaye de contribuer a alleger la pauvrete decoulant

de guerres civiles ou de conflits arm6s, sont le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies

(HCR), le Programme alimentaire mondial (PAM) et le Comite international de la Croix Rouge (CICR).

Au Rwanda par exemple, le CICR a lance un vaste programme d'aide a l'agriculture. Durant la premiere

moitie de 1994, des preparatifs etaient en cours pour distribuer 1 800 tonnes de mais et des semences de

haricots ainsi que 58 000 houes a 136 000 families (CICR, 1995).

110. Le PAH a commence en novembre 1993 son assistance aux refugies aux personnes deplacees en

raison de la guerre civile au Burundi et il y a eu en Janvier 1994 des engagements supplementaires pour

aider 9 175 000 personnes a un cout de plus de 100 millions de dollars E.U. jusqu'au milieu de 1994,

Du fait que les personnes se rendaient dans un certain nombre de pays voisins et en sortaient, le PAM

et le HCR ont decide conjointement en mars 1994 de considerer la crise comme une operation regionale

afin qu'il y ait une certaine souplesse dans 1'acheminement des ressources la ou on a le plus besoin (PAH,

1995). Le Tableau 13 indique l'aide alimentaire (cere"aliere) fournie a sept pays choisis.

4.3. Mesures prises par les organisations intergouvernementales et non gouvernementales

4.3.1. Organisations intergouvernementales

111. Comme les roles des gouvernements evoluent ou meme diminuent, d'ampleur les organisations

intergouvernementales (OIG) et les organisations non gouvernementales (ONG) sont de plus en plus des

catalyseurs pour ce qui est de la lutte contre la pauvrete, directement ou indirectement. Les activites dans

lesquelles les organisations intergouvernementales sont engagees ont permis dans une grande mesure de

reduire la pauvreti. La Communaute de de"veloppement de FAfrique australe (SADC) s'est employee
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energiquement a promouyoir la securite alimentaire, ce qui revele une pauvrete aigue. Le Comite inter-
Etats de lutte contre la secheresse au Sahel (CILSS) participe aux actions visan.1^
a secheresse Trois de thd i

tte contre la secheresse au Sahel (CILSS) participe aux actions visan.1^^
a secheresse. Trois des methodes importantcs employees dans ce but sont le developpemem de

1 rogation, la promotion de la securite alimentaire et la conservation des ressources natures

112 D'autres organisations intergouvernementales telles que l'Autorite mtergouvernementale centre

re°eeV: Pfem61 ^^ * ' ^^^^ 5£eZ:r(CEDEAOont: Pf1^^* '* ^—^^^deS Etats * ™5£de 1 Ouest CEDEAO) ont employe plus ou moms les memes strategies. La securite alimentaire et la
utte centre la secheresse son, les activites de developpement principles des organisations El es om aus
deploye des efforts considerables pour rfsoudre leurs confiits polities. Les efforts de med ation de
CEDEAO au Liberia et ceux de 1'IGADD en Afrique de 1'Est ont fait la une de Tactuali.e it
L Union du Maghreb arabe en Afrique du Nord et la Communaute economique des EtatdeTA
cemrale (CEEAC) a Libreville (Gabon) ont eu des activites comportant comme vo efes^entieHa
contre la pauvrete. Le progran^e de developpement de FUMA met aussi Faccent sur
a securne ahmen.a.re alors que dans celui de la CEEAC, la priorite est accordee au
mtra regional des prodmts alm.eti i i

q a CEEAC, la priorite est accordee au cJ
mtra regional des prodmts alm.entaires, ce qui vise en definitive a eliminer la pauvreTau moyen de

Trt::np importantes de produits aiimemaires ^ iisz^

113 Des institutions telles que ['Organisation Internationale de lutte contre le criquet pour l'
centrale et TAfnque austra e (IRLO-CSA), I'Oreanisation dp li.m> t i • P

d ' ^JSSttde 1'Est (DLCO-EA), ie Bureau interafricain p<

de recherche sur Felevage (ILRf) ont de leur cote

pauvrete Les activites effectuees par 1RLCO-CSA"« DLCO-HTomwntri^eTrSuirets'
des recoltes par les acndiens. c Cb

114. L'Association pour le developpement de la ri,iculture en Afd de yQ

d Ivoire entreprend des actmtes qu, ont pour but d'accroiu, Ia produ4ction du f{z g, eeTla r chercht
a 1 execution de projets de developpement et la prestation d'avis tecnjljQues * , * recnercne,

s'est essentiellement employer a ameliorer la quaiite, le stock ace Ie tr > S a Ses .tatS membres- E1'e
du riz. ^Organisation pour la mise en valeur du fleuve Senega/<o*^Tnc ^ COmmer^alisatio^
etudes visant a mettre en valeur les ressources dans le Bassin du fleuve Senega?"™86 et coordonnc Ue'

4 ■3 ■2 Organisations, n on ^ojovejiieinentales

115. Les organisations non gouvernementales sont une force potentielle majeure pour lutter contre la
pauvrete en Afrique. Elles ont, par exemple, introduit des approches participatives pour la conception
et Fexecution des projets et preconisent vigoureusemem des mesures visant a faire des pauvres de

veritables acteurs economiques et sociaux plutot que des ben6ficiaires passifs d 'assistance. Elles ont
parallelement participe a ia plupart des programmes de secours destines a faire face aux effets de chocs

soudains tels que secheresses, tremblements de terre, cyclones et confiits civils. II semble qu'il y a un

consensus general sur le fait que les ONG ont une base populaire et qu'elles refletent en general des

"qualites participatives" qui facilitent ia distribution des avantages aux personnes qui, autrement, sont
exclues du processus de developpement (EGA, 1993).

116. II y a de nombreuses ONG locales et etr^ngeres qui operent en Afrique, Leurs objectifs et leurs
domames d'intervention sont divers. II est difficile et risque de faire des generalisations sur leurs
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activity. Les plus connues des ONG sont OXFAM, CARE, ADRA et World Vision. Elles ont, avec

le Programme alimentaire mondial, aide" les gouvernements du Burundi, du Mozambique, du Rwanda et

de 1'Ouganda a reinstaller un nombre accru de refugies et de personnes deplacees. Elles ont aussi aide

dans des activity sociales et de mise en place d'infrasiructures telles que le niveilement des routes, le

forage de points d'eau, la construction d'ecoles et la remise en service d*h6pitaux.

117. Des ONG tongeres comme Me'decins sans frontiers et des ONG locales comme l'lslamic

African Relief Agency, Sudan Aid et Sudan Council of Churches ont participe a la lutte contre les effete

des situations d'urgence. Ces ONG ont pris part a la distribution de secours en nature aux victimes

d'inondations au Soudan. Certaines d'entre elles se sont engagees aussi dans des activites de relevement

et de reconstruction apres des conflits comme en Ethiopie, au Mozambique et au Rwanda. Certaines

personnes cependant soutiennent qu'on ne sait pas grand'chose de rimpact exact des activites des ONG

sur les pauvres et qu'on ne connait pas 1'avantage comparatif de leur structure de gestion et de leur

orientation institutionnelle.

V. PERSPECTIVES ET PROPOSITIONS POUR L*ACTION FUTURE

5 ■ 1 ■ Perspectives en ce qui concerne la lutte contre la pauvrete

118. Les efforts de lutte contre la pauvrete mentioriries plus haut bien ijae prometteurs, ne sont qu'une

goutte dans rocean. La pauvretS est incroyablement repandue et les methodes actuelles de mesure de la

pauvrete soot complexes et inadequate*. En outre beaucoup de facteurs aggravants sont toujours des

obstacles insurmontables. Les programmes d'ajustement structure!, en d^pit de leurs merites sur le plan

the'orique, aggravent la pauvrete deja profonde. L'eau et le combustible sont mdme plus rares qu'avant

La pande"mie du SIDA se propage a un rythme alarmant. Les solutions aux problemes des conflits armfe

demeurent peu realistes. Pour empirer les choses, la population de la region croit a un rythme terrifiant

et avoisine maintenant 700 millions. En 1'an 2000, on s'attend a ce qu'elle depasse 1 milliard dont

pratiquement 50% vivront dans les centres urbains.

119. On outre, les ressources naturelles s'epuisent d'une facon acce'leree. Les forets et la.faune se

deteriorent de facon irremediable. L'eau et 1'air sont utilises de faeon peu judicieuse, sont pollues ou

gaspille"s. La capacite des pauvres d'investir dans la conservation ou la regeneration des ressources

naturelles est malheureusement limite'e. La production agricole globale de la region est pr6occupante.

particulierement en ce qui concerne la production par habitant. Dans le nord et le nord-est de TOuganda,

par exemple, pas moins de 5 000 personnes demeurent tributaires de I'aide alimentaire. Selon des

projections, la r&colte cerealiere du Maroc en !995 va diminuer du fait essentiellenient de conditions

climatiques defavorables. La r^colte cerealiere en Tunisie pour 1'annee 1994 etait tres inferieure a h

moyenne nationale de 1,2 million de tonnes, ce qui e"quivalait a une baisse de 61 % par rapport a la recoltc

de 1993.

120. De plus, les services d'appui comme le credit, la recherche, les activites de vulgarisation et de

formation se heurtent toujours a des problemes. II y a encore un grand 6cart entre les besoins des petits

agriculteurs qui produisent essentiellement les denrees agricoles, particulierement la nourriture et les

technologies de recherche. Pour diverses raisons, parmi lesquelles le soutien logistique, les services de

vulgarisation sont inadequats et leurs liens avec la recherche sont tres faibles. Ce qui aggrave encore la-

situation, c'est que les normes dans les ecoles, les universites et les instituts de formation se deteriorent.

Les petits agriculteurs n'ont praliquement pas acces aux credits ou aux prets en raison de problemes de
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garanties. Cela est specialement vrai pour les fernmes qui recoivent 10% des credits accordes aux petits

agriculteurs et seulement 1 % des credits a I'agriculture alors qu'elles representent 60% de la population

active agricole et fournissent 80% de la production ahmentaire.

121. Des catastrophes naturelles telles que les invasions d'insectes et de rongeurs, ies trembfements

de terres, les inondations et la s&heresse continuent de poser un grave danger a la plupart des pays,

particulierement dans les sous-regions de l'Afrique de 1'Ouest, de 1'Afrique de l'Est et de TAfrique

australe. La desertification aggrave la situation. Bien que 1'annulation ou le reechelonnement de la dette

et la mobilisation de ressources dans quelques pays aient apporte un certain repit, la situation de la dette

dans la region se deteriore. Dans un certain nombre de pays, la dette a tendance a augmenter de temps

a autre.

122. Les efforts faits par la communaute Internationale pour instaurer un climat de paix et de stabilite

politique, bien que louables, ne donnent pas de resultats sur toute la ligne- La situation en Angola, au

Burundi, au Liberia, au Rwanda, en Sierra Leone, en Somalie et au Sud du Soudan est pleine de dangers.

Meme si la situation s'ameliore, le fleau que constituent les mines terrestres sera un autre probleme

pendant encore quelque temps. Actuellement l'Afrique est la region la plus touchee par les mines

terrestres, enciron 30 000 000 engins de mort etant enfouis dans 18 pays (OUA, 1995) et le deminage

de ces regions est non seulement couteux mais peut prendre au moins un quart de siecle.

123. Du fait de la situation defavorable dans la region, il peut etre extremement difficile de predire

ce qui va arriver en ce qui concerne la lutte contre la pauvrete. Peut-etre tout ce qu'on peut dire ici, c'est

que des efforts prometteurs sont faits pour all^ger !a pauvrete dans la region. Neanmoins, pour que ces

efforts soient couronnes de succes, une attention plus grande doit etre portee aux divers obstacles

mentionnes plus haut. Si on n'essaie pas re~eliement de comprendre la nature de ces obstacles et de s'y

attaquer, les perspectives d'alleger la pauvrete dans la plupart des pays africains seront sombres.

5.2 Propositions pour d'autres mesures

124. Le present rapport ne pretend pas traiter de maniere exhaustive le probleme complexe de la lutte

contre la pauvrete\ mais seulement d'examiner les differentes ramifications des mesures prises pour la

lutte contre la pauvrete par les parties interessees en tenant compte de quelques donnees de base sur les

notions de pauvrete, l'ampleur de la pauvrete et son lien avec 1'environnement, avec une attention

particuliere accorded aux facteurs aggravant la pauvrete, et au role des populations pauvres dans

l'exploitation et la protection des ressources naturelles. Au regard de l'avenir sombre de la lutte contre

la pauvrete brosse dans les paragraphes precedents, il est juge bon de formuler, en conclusion, les

propositions concretes suivantes :

a) II faut, d'abord, identifier ou cibler les pauvres. Autrement dit, il faut defmir les

populations vulnerables vivant en dessous d'un certain seuil de pauvrete (absolue ou relative) sur

iesquelles devrait porter un programme de lutte contre la pauvrete. A cette fin, des mesures specifiques

doivent etre prises pour obtenir des donnees fiables sur les groupes vulnerables et mettre en place des

systemes ou criteres adequats pour evaluer la pauvrete, en s'interessant particulierement au secteur

informel;

b) Une fois les populations pauvres ciblees, il faudrait ensuite repertorier et analyser leurs

besoins et concevoir des programmes specifiques a leur intention, a 1'aide d'une politique multisectorielle
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et en mettant Taccent sur leurs necessity de base comme I'education, 1'hygiene, la nutrition,

l'alimentation en eau, ie logement, Vamelioration de la sante et la prophylaxie. A cet egard, une attention

speciale devrait are accordee aux besoins des femmes, etant donne qu'elles sont a 1'origine de t'essentiel

de la production agricole et du nombre croissant de pauvres. Vu que la pauvrete evolue dans le temps

et dans l'espace et qu'il faudrait mesurer la portee des programmes cibles, il convienf d'effectuer, de

maniere reguliere, une operation de surveillance de la pauvrete";

c) Les mesures proposees a a) et b) ne peuvent etre concluantes si des actions ne sont pas

entreprises pour reduire les effets negatifs des facteurs aggravant la pauvrete (croissance de"mographique,

SIDA, conflits armes, etc.)- Des mesures paralleles doivent etre prises pour analyser ces facteurs et

reduire leur incidence sur la pauvrete de la region;

d) Le lien etroit entre pauvrete et environnement a ete souligne. II convient d'adopter des

strategies efficaces pour rompre ce lien en accroissant les capacites generatrices de revenus des

populations pauvres. Afin d'y parvenir, il faudra, notamment, mettre fin a 1'exode rural, augmenter

1'acces des pauvres a la terre et aux autres facteurs de production, developper les infrastructures rurales,

investir dans les techniques a forte intensite de main-d'oeuvre, former aux techniques nouvelles, envisager

d'autres sources d'energie et encourager une exploitation rationnelle de cette 6nergie;

e) Aucune strategic de lutte contre la pauvrete ne peut atteindre son but sans une politique

et une planification appropriees. Les plans et politiques de d6veloppement devraient tendre non seulement

vers !a croissance mais aussi vers requite. Autrement dit, meme en cours de formulation, tes plans et

politiques de de"veloppement devraient disposer de me"canismes integres pour la lutte contre la pauvrete

en prenant en compte les besoms des pauvres. C'est la principale raison pour laquelle un grand nombre

d'intellectuels, en Afrique et ailleurs, continuent a soutenir qu'il faut re-examiner les PAS et, si possible,

les adapter aux besoins et desirs des populations pauvres et leur dormer comme objectif, enire autres, de

reduire les inegalites entre les sexes en demarginalisant les groupes defavorises dont les femmes font

partie;

f) En gene"rai, pauvrete et sous-developpement peuvent etre synonymes. Par consequent,

une politique de lutte contre la pauvrete doit viser une croissance economique generate principalement

axee sur le de"veloppement agricole, car il concerne la population rurale d'ou provient la majorite des

populations pauvres. Tous les efforts devraient etre faits pour augmenter la production agricole et

alimentaire en investissant davantage dans le developpement, en ameliorant l'aide a la recherche, a la
vulgarisation, a la formation, a la commercialisation, a Toctroi de credits et a la fourniture d'intrants,

en renforcant les petites exploitations, en elaborant des programmes d'irrigation a petite echelle et en

repartissant les ressources, notamment la terre, de facon Equitable. Ces mesures contribueront a relever

le revenu des pauvres et leur permettront d'acceder a une alimentation sufflsante;

g) Une strategic de deVeloppement qui ne prend pas en compte les populations pauvres

locales compromet son cfficacitc. Par consequent, des efforts devraient etre faits pour conferer un

caractere essentiellenient participatif aux programmes a l'intention des populations pauvres en faisant

appel a des institutions communautaires adequatement coordonnees comme les cooperatives agricoles et

les associations de femmes. Ces institutions contribuent egalement a exprimer de facon realiste les

interets des populations pauvres dans les plans et politiques de developpement national;
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h) II est de bon ton de pousser les gouvernements a se retirer des activites de de"veloppement

sous pretexte que la plupart d'entre elles peuvent etre effectue"es par le secteur prive. Malgre le role tant

vante du secteur prive dans le developpement agricole et Pid6e largement rSpandue que le secteur public

est incompetent, Faction du secteur prive continue d'etre limite'e par des barrieres structurelles,

culturelles, financieres et politiques. Par consequent, il est recommande aux gouvernements d'admettre

cette realite* et de continuer a jouer un role plus important, notamment dans les services sociaux et d'aide

comme la sante\ l'^ducation, la recherche, la vulgarisation et la mise en place d'infrastructures, domaines

auxquels un secteur prive a but lucratif ne peut contribuer de maniere efficace, vu la situation economique

actuelle;

i) Pour etre valables, les strategies de lutte contre la pauvrete dependent aussi bien de Sa

mobilisation des ressources locales que de l'aide 6trangere. Celle-ci 6tant un facteur important des

programmes de lutte contre la pauvrete, elle doit absolument etre coordonnee et restructure en faveur

des populations pauvres des zones rurales. Seuls 25% de l'aide actuelle parviennent aux pays abritant

les 3/4 des populations les plus pauvres du globe (Unicef, 1995).

125. Enfin, il convient de signaler que resoudre les vieux problemes de la pauvrete, du manque de

terres, du chomage, de la malnutrition, de l'analphabetisme, de la maladie et de la discrimination est un

prealable pour r6ussir a traiter les nouveaux problemes poses par la croissance demographique, la

degradation de l'environnement, la frustration et la disintegration sociale. En grandissant, la menace

represent6e par ces nouveaux problemes rend plus pressant le besoin de resoudre les vieux problemes de

pauvrete et de sous-developpement. Le developpement a maintenant une date limite. Et la manquer aura

des consequences, non seulement pour les pauvres, mais pour tous (Unicef, 1995).



Tableau 1: Mesures et indicateurs de pauvrete

MESURES INDICATEURS RAPPORT AVEC LA PAUVRETE

REVENU

Revenu par

habitant

Etendue et

repartition de la

pauvretc

PIB par habitant

Salaires des employes

non qualifies

(specialemenl urbains)

Diver,ses mesures

relative el absolue du

seuil de pauvrete

Indice Gini

Mesures de base de la richesse moyenne des populations d'un pays

Mesure la plus directe de revolution du powoir d'achat des pauvres

Mesure la proportion de la population dot* [es niveaux de depense sont en dessous du

niveau de pauvrete, soit par rapport aux nivMux de depenses d'autrcs menibrcs de la

societe, soit pour assurer un niveau de vie minimum acceptable (mesure selori 1'apport
mnritionnel ou un autre element"!

Calcule le coefficient global d'inegalite dans la repartition du revenu dans la societe.

Un coefficient de 1.0 indique une inegal.:[e parfaite de la repartition du revenu tandis
que la valeur 0 implique une egaiite parfaite

F.TAT DE SANTE

Surv'ie

Nutrilion

Protection contrc

les maladies et

acces aux soins

de same

Taux de mortaiiie

infantile

Taux de fecondite

syntheiique

Dtsponibilite et apport

en calories

Malnutrition infantile

Acces a l'eau proprc

Considere par beaucoup comme 1'indicafeur global le plus complet de Petal de same

des enfanls, Est affecte par revolution du bien-etre des pauvres.

11 y a une relation inverse entre la fecondite syntheiique et la sarte des femmes cr. des

enfants, le niveau d'education et le revenu

Depend de la disponibilite de calories pour les pauvres, du fait que les non pauvres

beneficient constamment d'un apport caloriquc adequat.

Un grand nombre d'insuffisance ponderale chez les enfants a un lien avec la nutrition

des pauvres. L'amaigrissement est signe d'une mainutrifion de courte duree tandis que

le ralentissement de troissance indique des privations chroniques.

Couverture

des enfants

Taux de mortalite

maierneile

Le manque d'acces a une eau saiubre esi fortement lie a la frequence des maladies

d'origine iiydrique.

Depend de la disponibilite de soins de same, du fait qu'une nouvclle cohorte d'evjfants

en has age doit elre vaccinee chaque annee.

Mesure J'acces des femmes pauvres aux services de sante de buse. Causee

principalcment par des accouchemenls non assists.

NIVEAU D'EDUCATION

Acces a

J'edticaiion acces

Resultats

scolaircs

Taux d'inscripiion net

dans ies ecoles

primaires

Taux d'alphabetisation

des adules

Depend revolution du bien-etre des pauvres, du fait que des changementf marginaux

refletem le taux description chez les pauvres. Lxducation des filles a un rapport

avec la taille de la famille. la sante de la famille, l'accroissement dc la ,r«!oductivite et

le rele\'ement du revenu

A un rapport avec les possibilites de reagir aux possibilites de gagner an revenu.

L'alphabetisation des fiiles a aussi un rapport avec la taille de !a famiSle, la same et !a

nutrition.

Source: David S. Kingsbury, Ellen Patterson Brown and Prospere Poukouta, "Alternative Survey Methodologies for Monitoring and

Analysing Poverty in Sub-Saharan Africa", A study for the SPA Working Group on Povertv and Social Policy January 1995 d
19. J ' F"
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Tableau 2 : Indicateurs de sante choisis dans quelques pays africains

Pays

Benin

Burundi

Tchad

Ghana

Guinee

Malawi

Mali

Niger

Senegal

Somalie

Soudan

Togo

Ouganda

Zaire

Zambie

Population

par

medecin

14290

16670

33330

25000

50000

50000

20000

33330

20000

14290

11110

12500

25000

-

11110

Population

par

infirmier

2460

3880

37030

2750

11630

17860

8000

2950

7690

2010

4120

2020

2980

-

1850

(%)
population

ayant

acces aux

services

de sante

1985-1993

18

80

30

60

80

80

-

32

40

27

50

61

49

26

75

(%)
Enfants

mal nutrits

1992

35,0

31,0

31,0

27,1

26,8

46,6

39,0

44,0

25,9

39,0

34,0

24,4

23,3

-

25,1

(%)
Enfants immunises

1990-1993

Diphterie

75

63

13

48

70

92

46

20

52

18

51

53

73

29

64

Rougeole

67

61

19

50

70

92

51

20

46

30

49

48

73

33

62

Source : Nations Unies 1994/95. "Economic and Social Survey in Africa", Addis-Abeba.



Tableau 3 : Pourcentage de

rimaire entre era

africains choisie

i

ANGOLA

BENIN

BURKINA FASO

REPUBLIQUE

CENTRAFRICAINE

TCHAD

GAMBIE

GUINEE

MALAWI

MALI

NIGERIA

RWANDA

SOUDAN

OUGANDA

ZAIRE

1980

71

87

23

92

-

67

48

72

34

118

66

59

56

108

recrutement scolaire au niveau

(Pourcentage)

Garcons

1985

118

91

37

94

63

84

47

68

30

91

66

58

-

106

1990

112

61

45

85

79

75

50

73

30

82

72

56

60

87

Source : Nations Unies. 1994-95. IlF

filles dans quelaues oavs

Filles

1980

48

41

14

51

-

35

25

48

19

90

60

41

43

77

conomic ,

1985

96

45

21

58

24

52

22

52

17

73

63

41

_

68

1990

70

_

28

52

3S

53

24

60

17

63

70

43

45

60

of Africa", Addis-Abeba.
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Tableau 4 : Population vivant au dessous du seuil de pauvrete

dans quelques pays africains choisis au debut des

annees 90

Pays

Cameroun

C6te d'Ivoire

La Gambie

Ghana

Guine"e Bissau

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Mali

Nigeria

Tanzanie

Ouganda

Zaire

Zambie

Rural (%)

71

77

66

94

58

41

54

37

63

n .a.

78

59

57

76

88

Urbain (%)

25

23

33

19

24

20

55

44

10

50

34

61

38

32

46

Source : Cleaver and Donovan 1995. "Agriculture, Poverty and

Policy Reform in Sub-Saharan Africa, World Bank

Discussion Paper, African Technical Department

Series, Washington D.C., U.S.A., p.l.
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Tableau 5 : Expansion de la croissance dans les centres urbains

(population en milliers?

Addis-Abeba

Alger

Caire

Cape Town

Casablanca

Dar-es-Salaam

Khartoum

Kinshasa

Lagos

1950

200

450

2 500

618

700

-

-

140

-

1970

800

1 100

5 500

1 114

1 500

400

800

500

4 000

1990

3 200

3 000

10 000

2 310

3 200

2 500

3 100

2 664

7 700

Source : CEA/UNICEF, 1995 "Atlas of the African Child",

Addis-Abeba, p.51.
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Tableau 6 : Refugies et populations civiles deplacees en

Afrique pour les annees 1992 et 1993

Refugies

(1993)

Mozambique

Burundi

Liberia

Somalie

Erythree

Soudan

Angola

Togo

Ethiopie

(1992)

Somalie

Mozambique

Angola

Burundi

1 332

780

701

491

421

373

335

240

232

200

178

96

40

00

000

000

200

500

000

000

000

000

000

000

000

000

Populations

(1993

Soudan

Afrique du Sud

Mozambique

Angola

Liberia

Somalie

Zaire

Burundi

Sierra Leone

Kenya

Rwanda

Erythree

Togo

Dj ibouti

civiles

)

4 000

4 000

2 000

2 000

1 000

700

700

500

400

300

300

200

150

140

000

000

000

000

000

000

000

000

000

000

000

000

000

000

Source : UNECA/UNICEF, 1995. "Atlas of the African Child",

Addis-Abeba, p.59
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Tableau 7 : Tendances demographiques et indicateurs du PIB en

Afrique subsaharienne et dans guelques pays

africains choisis

Pays

Sierra Leone

Tanzanie

Guinee-Bissau

Zambie

Niger

Rep,

centrafricaine

Nigeria

Kenya

Ghana

Guinee

Ouganda

Afrique du Sud

Tous les pays

susmentionnes

Toute 1* Afrique

subsaharienne

Population en

1994 (millions)

4,58

27,53

1,06

8,79

8,71

3,34

107,95

26,12

16,77

6,45

18,62

41,65

271,58

480,03

Moyenne du

PIB annuel par

habitant pour ia

periode 1988-

1994

143

174

201

272

296

353

353

383

397

404

480

2 193

624

532

Moyenne du

PIB annuel

pour la periode

1988-94 en

millions de $

608

4 396

201

2 182

2 345

1 085

35 074

9 186

6 094

2 398

8 147

85 018

29 472

18 855

Croissance du

PIB moyen par

habitant (1988-

1994)

-0,80

0,65

1,41

-3,12

-2,84

-2,74

1,27

-1,06

1,00

0,67

2,25

-2,40

-0,47

-0,72

Source ; Banque mondiale, 1995, "Status Report on Poverty in Sub-Saharan

Africa", Washington D.C, p.9.



Tableau 8 : Tendances budgetaires et leur relation par rapport

au PIB dans le developpement de 1'Afrique (1990-

94)*

Produit

interieur

brut

Revenu

Depense

Courant

Capital

Decouverts

budgetaires

Revenu

Depense

Courant

Capital

Decouverts

budgetaires

Revenu

Depenses

Courant

Capital

Decouverts

budgetaires

1990

360,9

77,9

97,9

71,2

26,7

20,0

21,6

27,1

19,7

7,4

5,5

1991

Milliards de

334, 6

74,1

92,3

67y9

24,4

18,2

Pourcentage

22, 1

27, 6

20,3

7,3

5,4

1992

dollars

321,4

70, 0

92,4

70,2

22,2

22,4

en PIB

21,8

26, 0

21,8

6,9

7,0

Pourcentage de la croissance

-11,1

-21, 6

-3,9

-47,3

-46,2

-4,9

-5,7

-4,6

-8,6

-9,0

-5,5

3,4

-9,0

21, 1

1993

359,0

75,8

90,1

69,8

20,3

14,3

21,1

25, 1

19,4

5,6

4,0

annuelle

8,3

. . .

. . .

-8,6

36, 2

1994**

368,0

77,4

91,6

69,5

22, 1

14,2

21,0

24,9

18,9

6,0

3,9

2,1

1,7

10,7

8,9

Source : Secretariat de la CEA

* A 1'exclusion de 1'Afrique du Sud

** Estimations preliminaires
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Figure 1 : Rapport entre la pauvrete rurale et renvironnement

Facteurs de conditionnement

- Marches

- Prix

- Infrastructures villageoises et

regionales

- Technologies de production et de

de conservation

- Avoirs des pauvres au niveau de

village

Composantes des avoirs de Comportement du village et

pauvrete du menage

Generation de revenu

Consommation

Investissements dans

les biens migrations

Fertilites humaines

Ressources naturelles Composantes

(Privees et communes) de l'environnement

Terre Terre

Eau Eau

Biodiversite Biodiversite

* flore * flore

* faune * faune

Ressources humaines Air

Sante

Education

Travaux menagers

Ressources sur le terrain

Physique (exple:betail)

Financiere

Ressources hors du terrain

Physique (exple:Etat)

Financiere

Source : World Development : Volume 22, N°9, Sept. 1995, p. 1497
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Tableau 9 :
avant^_^_^c avant/aprps

lUsternant structure!leg, exprimees en indices
(1980=a00j gt comme___ggurc^n^agedes deoense s

dire_net_.^.'_i1nte.re^
^ (cfesti-a-

Burkina Faso

Cote d'lvoire

La Gamble

Ghana

Kenya

Madagascar

Malawi

Maurice

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

Ouganda

Zambie

Zimbabwe

Oepenses en matiere d'education

comme pourcentage des depenses

discretionnaires totales du

gouvernement

Avant PAS

19,2

20,1

7,7

20,5

19,5

17,5

11,4

17,6

14,2

9,4

29,5

16,6

22,4

13,1

15,5

21,2

Apres PAS

16.7

25,8

6,9

23.0

21,7

16,5

15,6

17,0

14,0

7,4

19.2

9.9

14,7

13,3

14,5

22,4

Depense reelle en matiere

d'education exprimee

en indice

(1980 = 100)

Avant PAS

119

125

57

58

100

67

112

99

63

94

72

104

109

103

108

152

Apres PAS

134

132

48

99

108

66

124

95

70

49

25

91

97

191

118

153

Source : World Development Report. Vol. 20, No.5, 1992.
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Tableau 10 Obj ectif^_j^^_^rodyLction__£ix^g.....pour les produits
alimentaires _de _base_ po_ur_ les annees 1992/93-
1995/96

(en milliers de tonnes)

Produit agricole

Mais

Mil/sorgho

Riz

Ble

Niebe

Manioc

Patate douce

Banane

Sucre

Total

1992/93

2634

857

620

78

508

1790

234

797

121

7639

1993/94

2710

770

414

78

369

1700

400

794

128

73 63

1994/95

3083

819

532

80

383

1822

420

833

134

8106

1995/96

3345

942

638

89

437

1986

450

854

140

8881

Source Repubiique-Unie de Tanzanie, "Rolling Plan and

Forward Budget {1993/94-1995/96}, p.30.
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Tableau 11 : Utilisation d'engrais en Afrique

Utilisation d'engrais (lOOg/ha)

Pays

Afrique

subsaharienne

Angola

Benin

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Cameroun

Cap Vert

Republique

centrafricaine

Tchad

Comores

Congo

Cdte d'lvoire

Djibouti

Guinee

equatoriale

Ethiopie

Gabon

La Gambie

Ghana

Guinee Bissau

Kenya

1970/71

33

33

36

15

3

5

34

-

12

7

-

525

74

-

-

4

-

-

11

44

238

1985

32

-

66

4

46

18

81

-

15

23

-

69

118

-

-

47

0

-

44

2

460

1989/90

89

74

18

7

58

35

41

-

4

15

-

32

113

-

-

70

27

-

31

11

481

% de

croissance

annuelle

1985-1989/90

-

-

-30,0

12,0

4,8

14,0

-15,0

-

-30,0

0,0

-

-16,0

-0,8

-

8,3

-

-

-7,2

40,0

0,9
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Lesotho

Liberia

Madagascar

Malawi

Mali

Mauritanie

Maurice

Mozambique

Niger

Nigeria

Rwanda

Sao Tome et

Principe

Senegal

Seychelles

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Swaziland

Tanzanie

Togo

Ouganda

Zaire

Zambie

Zimbabwe

Inde

Chine

10

63

61

52

31

11

2095

22

1

2

3

-

17

-

17

27

28

-

31

3

14

6

73

446

137

410

117

100

32

143

129

103

2615

12

10

108

14

-

55

-

20

36

75

-

76

69

0

10

155

122

504

1692

144

107

36

227

54

116

3302

8

8

121

14

-

55

-

3 .

26

39

-

93

83

1

10

166

604

687

2619

4,3

1,4

2,4

9,6

-19,0

2,4

4,8

-8,5

-4,0

2,3

0,0

-

0,0

-

-46,0

-6,7

-14,0

-

4,1

3,8

-

0,0

1,4

-0,6

6,4

9,1

Source : Kevin M. Cleaver and W.G. Donovan, 1994. op.cit.
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Tableau 13: Aide alimentanre fournie par le Programme Aiimentaire Mondiale a quelaues pavs

africains pour Tannee commerciale 1994/95

(en milliers de tonnes)

Angola

Ethiopie

Liberia

Malawi

Mozambique

Rwanda

Tanzanie

Pavs Aide aiimentaire

147

109

164

204

110

287

144

Source: Programme Alimenuire Mondial, 1995.

Tableau 14 Terres en irrigation t» Afriijue stihsaharienne jl98i-9j)

AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Excepis Nigeria

Angola

Benin

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Cameroun

Cap Vert

Rep centrafricaine

Tchai!

Comoro

Rep. Populaire du Congo

Cote dlvoire

Djibouti

Guince f:Ajua[ona!e

Ethiupic

Gabon

1981

4741

39H

-

5

■)

10

16

i

10

4

46

■■

■'

162

1982

4793

3958

5

2

12

60

16

->

•j

4

48

162

1983

4868

4028

t>

■>

12

63

18

2

-

10

4

50

"

!62

1984

1957

4114

h

2

12

6;>

18

2

10

4

52

162

1985

4S82

4036

6

;

12

66

21

2

10

-

. 4

54

■■

162

1^86

5234

4384

6

2

14

68

22

2

10

4

56

■•

162

1987

5242

4387

6

2

16

70

24

2

10

-

4

58

-■

162

-

1988

5289

4429

-

6

2

16

70

26

2

-

10

4

60,

-

162

-

19f9

5349

4484

-

6

2

72

■>

-

to

4

62

■•

162

-

1990

5402

4532

«

6

2

20

72

30

2

"

10

-

4

64

-

>

162

-

1991

5440

4565

6

2

20

74

30

10

4

66

-

162
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Garabie .

Ghana

Guinee

Guinee-Bissau

Kenya

Lesotho

Liberia

Madagascar

Malawi

Mali

Mauritanie

Maurice

Mozambique

Namibie

Niger

Nigeria

Rwanda

Sao Tome et Principe

Senegal

Seychelles

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Swaziland

Tanzanie

Togo

Ouganda

Zaire

Zambie

Zimbabwe

1981

12

8

68

"

40

"

2

682

18

159

11

16

70

4

24

830

4

-

170

»

22

150

1790

58

120

6

6

7

19

130

1982

12

8

70

■■

40

"

2

718

18

166

12

16

74

4

30

835

4

-

170

-

23

105

1800

60

122

7

8

8

20

150

1983

12

7

14

-

40

"

2

755

18

173

12

17

80

4

30

840

4

-

175

25

105

1818

60

124

7

8

8

23

178

1984

12

7

16

40

■■

2

790

18

180

12

17

86

4

30

843

4

-

175

«

26

no

1833

60

126

7

8

8

25

185

1985

12

7

18

-

42

-

2

826

18

187

12

17

93

4

30

846

5

-

4

-

28

110

1848

62

127

7

9

9

28

192

1986

12

8

70

-

40

-

2

860

18

195

12

17

100

4

25

850

4

«

175

■<

30

190

1860

62

129

7

9

9

20

180

1987

12

8

70

■■

42

"

2

880

18

200

12

17

105

4

32

855

4

-

175

-

32

112

1870

62

146

7

9

9

20

185

1988

12

8

22

-

49

"

2

890

18

205

12

17

110

4

32

860

5

"

175

"

32

114

1880

62

150

7

9

10

30

216

1989

12

8

24

-

52

900

20

205

12

17

115

4

32

865

4

"

180

-

34

116

1890

62

153

7

9

10

32

220

1990

12

8

25

54

"

2

920

20

205

12

17

115

4

40

870

4

-

180

■<

34

118

1900

62

150

7

9

10

32

220

19'.'I

12

a

26

55

••

2

930

20 t

205

12

17

US

4

40

875

6

■

i
180

"!
34

118

1910

64

152

7

9

11

S2

220

Source: Kevin M. Cleaver and W. Graeme Denovan, Agriculture, Poverty and Policy

Reform in Sub-Saharan Africa, 1994, P.40.**BAD**




